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Notre Europe

Notre Europe est un laboratoire de pensée indépendant dédié à l’unité européenne. 

Sous l’impulsion de Jacques Delors, il a l’ambition depuis 1996 de « penser l’unité 

européenne ». 

Il souhaite contribuer aux débats d’actualité avec le recul de l’analyse et la 

pertinence des propositions d’action en vue d’une union plus étroite des peuples 

d’Europe. Il a également pour objectif de promouvoir l’implication active des 

citoyens et de la société civile dans le processus de construction communautaire et 

l’émergence d’un espace public européen.

Dans cette optique, Notre Europe mène des travaux de recherche, produit et diffuse 

des analyses sous formes de courtes notes, d’études et d’articles, et organise des 

rencontres publiques et des séminaires de réflexion. Ses analyses et propositions 

se concentrent autour de quatre thématiques : 

•  Visions d’Europe : la méthode communautaire, l’approfondissement et 

l’élargissement de l’Union européenne, le projet européen sont une œuvre en 

perpétuel mouvement. Notre Europe s’efforce de tracer une voie dans la multitude 

des futurs possibles.
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•  La démocratie européenne en action : la démocratie se construit au quotidien. 

Notre Europe croit que l’intégration européenne concerne tous les citoyens, 

acteurs de la société civile et niveaux d’autorité dans l’Union et cherche donc à 

dégager les voies pour renforcer la démocratie européenne.

•  Coopération, compétition et solidarité : « La compétition qui stimule, la 

coopération qui renforce et la solidarité qui unit » sont l’essence du contrat 

européen selon Jacques Delors. Fidèle à cette vision, Notre Europe explore 

et avance des solutions innovantes en matière économique, sociale et de 

développement durable.

•  Europe et gouvernance mondiale : modèle original de gouvernance dans un 

monde de plus en plus ouvert, l’Union européenne a un rôle croissant à jouer sur 

la scène internationale et pour le développement d’une gouvernance mondiale 

efficace, que Notre Europe souhaite définir.

Successivement présidée par Jacques Delors (1996-2004), Pascal Lamy 

(2004-05), Tommaso Padoa-Schioppa (2005-10) et António Vitorino (depuis 

2011), Notre Europe vise une stricte indépendance de pensée et œuvre 

dans le sens du bien public. C’est pourquoi l’ensemble de ses travaux est 

accessible gratuitement via son site Internet, en français et en anglais :  

www.notre-europe.eu.
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Préface

Avec l’élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale, la diversité accrue de 

l’Union a remis en avant l’importance de la question territoriale dans le processus 

d’intégration. C’est  l’une des raisons qui ont conduit à introduire dans le Traité de 

Lisbonne la cohésion territoriale comme nouvel objectif de l’Union.

Depuis quelques années, Notre Europe a cherché à en prendre la mesure en lien 

avec le développement économique et social dans ses travaux sur la coopération 

transfrontalière, le développement rural et le développement local.

Dans ce contexte, l’étude de Stefanie Dühr traite du plus récent concept promu par 

les institutions européennes au titre de la cohésion territoriale de l’UE : les « stra-

tégies macro-régionales ». La vague d’enthousiasme que ces stratégies semblent 

avoir suscité ne peut qu’interpeller les experts habitués à une lente maturation 

des idées au niveau européen. 

C’est donc fort à propos que l’auteur nous invite à mieux comprendre les ressorts 

de cette nouvelle forme de coopération territoriale. Analysant en détail les deux 

stratégies existantes, celle de la Mer Baltique et celle du Danube, elle s’inter-
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roge sur leur mode de fonctionnement et leur réelle valeur ajoutée. Enfin, elle en 

explore la portée potentielle pour les politiques de l’UE et en particulier pour la 

politique de développement régional. 

Alors que la négociation sur la future politique de cohésion et le budget de l’Union 

s’ouvre et que la stratégie Europe 2020 se met en place, Stefanie Dühr nous fait 

partager des réflexions très documentées et fort utiles pour nourrir le débat. En 

insistant sur la complexité de la gouvernance et l’imbrication des intérêts géopo-

litiques associés à chacune des deux stratégies, elle nous suggère d’éviter d’en 

tirer des conclusions trop hâtives : les stratégies macro-régionales ouvrent une 

nouvelle piste prometteuse, mais elles n’ont pas forcément vocation à devenir un 

modèle pour tous les territoires.

Marjorie jouen, Conseillère de notre europe
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 Mer Baltique, DanuBe et stratégies Macro-régionales : un MoDèle De coopération transnationale Dans l’ue ? 1

Résumé

Dans le contexte de l’intégration européenne, la coopération transnationale est 

née pour répondre aux « questions intermédiaires » qui ne semblaient concerner 

ni les perspectives nationales ou régionales (qui s’attachent traditionnellement 

aux problématiques internes au sein des frontières des territoires nationaux), ni 

les perspectives européennes (fortement axées, depuis la fin des années 1980, 

sur l’intégration européenne dans son ensemble). Ce texte passe en revue les 

expériences menées à ce jour, dans le cadre des stratégies macro-régionales 

de l’UE pour la région de la mer Baltique (2009) et pour la région du Danube 

(2010). Il discute des différences avec les autres formes de coopérations trans-

nationales. La force des stratégies macro-régionales de l’UE est souvent consi-

dérée comme venant du haut niveau d’engagement politique et de l’implication 

des institutions européennes et nationales dans leur développement et leur mise 

en œuvre. Néanmoins, les dispositifs de gouvernance complexes présentent des 

défis majeurs, tout comme la faiblesse de l’implication des acteurs infra-nationaux 

et non communautaires. Les stratégies macro-régionales pour la région de la mer 

Baltique et la région du Danube seraient les premières bénéficiaires d’un classe-

ment prioritaire des actions communes proposées, qui permettrait de mettre en 

évidence la valeur ajoutée du travail macro-régional. Les prochaines étapes seront 
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déterminantes pour mesurer leur valeur en tant qu’instruments de la gouvernance 

territoriale de l’UE et pour assurer leur pérennité par un engagement politique sur 

le long terme, et en particulier leur éligibilité dans le cadre de la future période de 

programmation de la politique de cohésion.
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Introduction :
les stratégies macro-régionales dans l’UE

Le niveau macro-régional est actuellement au centre des débats politiques de 

l’Union européenne (UE). Des stratégies macro-régionales ont été mises en place 

pour la région de la mer Baltique (CCE 2009, 2010a, b) et pour la région du Danube 

(CCE 2010c, d), tandis que bon nombre d’autres stratégies font l’objet de discus-

sions. Ces stratégies sont présentées comme des modèles pour réaliser la cohésion 

territoriale, l’intégration des politiques sectorielles et la coordination des acteurs 

à différents niveaux de gouvernance. Qui plus est, elles devraient permettre d’at-

teindre les objectifs communs par un meilleur usage des ressources actuelles. 

En tous cas, vue la prétendue « la fièvre macro-régionale » qui s’est emparée de 

l’Europe (CRPM 2010a : 1), la valeur ajoutée des stratégies macro-régionales, par 

rapport aux initiatives de coopération transnationale existantes, leur capacité à 

assurer la cohésion territoriale, tout comme les tensions potentielles engendrées 

par l’approche actuelle méritent un examen approfondi,.

Après tout, la coopération transnationale n’est pas un phénomène nouveau en 

Europe. Il existe de nombreux exemples de coopérations pérennes entre des grou-

pements d’États-nations en Europe, tels que le Groupe de Visegrád1 ou les États 
1 Le Groupe de Visegrád a été fondé en 1991. Ses membres sont la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie 
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de la mer Baltique2. Les institutions de l’UE ont promu, pendant des années, les 

bienfaits d’une coopération dépassant les frontières administratives nationales 

dans les régions limitrophes . Il y a, depuis 1997 (suivant en cela la révision à 

mi-parcours des programmes de 1994-1999), des financements européens pour 

soutenir la coopération des grandes zones transnationales contiguës. Les stra-

tégies macro-régionales de l’UE doivent donc être envisagées dans le contexte 

d’initiatives de coopération déjà établies entre les États-nations, ainsi que d’un 

cadre UE de soutien politique, financier et juridique offrant depuis des années des 

opportunités de coopération territoriale à un grand nombre d’acteurs, aux niveaux 

local et régional.

Cet article approche de manière critique les stratégies macro-régionales de l’UE. Il 

est structuré comme suit : la première section explique le contexte des stratégies 

macro-régionales de l’UE ; elle est suivie d’une discussion sur les premières ini-

tiatives de coopération transnationales en Europe. Vient ensuite la description du 

processus de préparation des stratégies macro-régionales pour la région de la mer 

Baltique et la région du Danube, de leur contenu et des dispositifs de gouvernance. 

Elle est suivie d’une discussion sur les potentiels du concept et ses tensions inhé-

rentes. L’article se conclut avec une discussion critique du futur rôle que pour-

raient jouer les macro-régions au sein des politiques et de la gouvernance de l’UE.

et la Hongrie.
2 Le Conseil des États de la mer Baltique (CEMB) fut fondé en 1992 par le Danemark, l’Estonie, la Finlande, 
l’Allemagne, l’Islande, la Lettonie, la Lituanie, la Norvège, la Pologne, la Russie, la Suède et la Commission 
européenne. 
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I - Les stratégies de l’UE pour les macro-régions :
    contexte et définitions

Les stratégies macro-régionales de l’UE sont actuellement explorées dans le cadre 

politique de l’Union européenne élargie à 27 États membres, en tant que nouveau 

mode de gouvernance territoriale. L’objectif de « cohésion territoriale » est devenu, 

avec la ratification du Traité de Lisbonne en 2009, l’un des objectifs centraux de 

l’UE aux côtés de la cohésion économique et sociale (CCE 2008). Dans le cadre de 

la stratégie Europe 2020 (CCE 2010e), la dimension territoriale de la politique de 

cohésion de l’UE et aux autres politiques de l’UE suscite un intérêt pour accroître 

la performance et l’efficacité de ces politiques, tout comme l’efficience des struc-

tures de gouvernance et les dispositifs de mise en œuvre. Une attention particu-

lière est aussi portée, dans cette discussion, à la dimension transnationale ou aux 

« macro-régions », notamment au regard de la future politique de cohésion de l’UE 

post-2013, telle qu’elle est décrite dans le Cinquième rapport sur la cohésion éco-

nomique, sociale et territoriale (CCE 2010f). Le débat sur les stratégies de l’UE 

pour les macro-régions doit être envisagé en relation avec ces changements dans 

le cadre politique européen.
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1.1. Les stratégies macro-régionales de l’UE :
        les origines

Les stratégies macro-régionales de l’UE mises en place au cours de ces dernières 

années trouvent leur origine dans un document de réflexion de Pawel Samecki, 

alors commissaire européen chargé de la politique régionale, en septembre 

2009. Ce document ne proposait pas de définition claire d’une macro-région, ni 

même d’une stratégie macro-régionale. Il affirmait, au contraire, qu’« il n’y avait 

pas de définition standard d’une macro-région. (…) La définition appliqué ici est 

‘une zone comprenant les territoires d’un certain nombre de pays ou de régions 

réunis par un ou plusieurs traits ou défis communs’. Cette définition n’implique 

aucune échelle de grandeur. Néanmoins, dans un contexte européen, une macro-

région impliquera plusieurs régions appartenant à plusieurs pays, mais le nombre 

d’États membres devrait être significativement inférieur à celui de toute l’Union » 

(Samecki 2009a, § 2.1).

Cette définition présente donc une dimension à la fois territoriale et fonctionnelle. 

D’un point de vue territorial, elle suppose qu’un certain nombre d’États membres 

et de régions y soient impliqués, ce qui requiert une coopération au-delà des 

frontières nationales. Les pays bordant la mer Baltique sont huit États membres 

de l’UE (la Suède, la Finlande, le Danemark, l’Allemagne, la Pologne, l’Estonie, 

la Lettonie, la Lituanie) et la Russie. La région du Danube couvre huit pays de 

l’Union (l’Allemagne, l’Autriche, la Hongrie, la République tchèque, la République 

slovaque, la Slovénie, la Bulgarie, la Roumanie) et six pays hors-UE (la Croatie, 

la Serbie, la Bosnie-Herzégovine, le Monténégro, l’Ukraine, la Moldavie). La défi-

nition de la DG Regio suppose, en outre, que l’étendue d’une macro-région n’a 

pas besoin de correspondre aux frontières administratives des États-nations et 

peut ne couvrir qu’une partie de ceux-ci. La dimension fonctionnelle du concept 

suggère que, dans un premier temps, le concept de macro-région soit basé sur de 

grands systèmes naturels ou liés au paysage – tels que les écosystèmes de la mer 

Baltique et du Danube – et sur les liens qui unissent les territoires en raison de cet 

écosystème commun et d’autres connexions économiques et sociales. La DG Regio 

a précisé qu’elle considérait les frontières des macro-régions comme flexibles et 

dépendantes des problèmes posés. Ainsi, bien que l’impact des écosystèmes 
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naturels de la mer Baltique et du Danube se trouve au coeur des préoccupations, 

il ne constitue pas le seul critère pour déterminer la « portée géographique » des 

stratégies macro-régionales3. Les actions entreprises peuvent concerner différents 

types de géographies, ce qui requiert une approche flexible. Par conséquent, selon 

la DG Regio, seule une approche multifonctionnelle, c’est-à-dire une combinai-

son de différents domaines, fera d’une région européenne une macro-région pour 

laquelle il est utile de développer une stratégie intégrée.

La DG Regio a défini une stratégie macro-régionale comme un « cadre intégré » 

(Samecki 2009a : § 2.1). Ce cadre intégré permettra – d’après la stratégie de l’UE 

pour la région de la mer Baltique – « aux États membres et à l’Union européenne 

d’identifier les besoins et de leur faire correspondre les ressources disponibles, 

via des politiques appropiées de coordination, donnant ainsi la possibilité à la 

région de la mer Baltique de jouir d’un environnement durable et d’un dévelop-

pement économique et social optimal » (CCE 2010a : 2). Cette formulation met en 

avant les ingrédients de base de l’approche macro-régionale de l’UE : les acteurs 

principaux (essentiellement l’UE et ses États membres, puisque les décisions de 

l’UE ne recouvrent pas les autres pays), l’identification des besoins dans le but 

d’atteindre des objectifs communs et résoudre des problèmes partagés (établisse-

ment de l’agenda et des priorités à partir de besoins mesurables et de préférences 

politiques) et le rôle de la stratégie comme cadre à la coordination des politiques 

et des ressources.

L’accent a été mis, dès le début, sur le fait qu’il n’y aurait ni de nouveaux fonds, ni 

de nouvelle législation, ni de nouvelles institutions (les trois « ni ») pour les straté-

gies macro-régionales. La Commission européenne a plutôt insisté sur le fait que la 

plus-value des stratégies macro-régionales serait « d’accomplir une meilleure gou-

vernance sur des grands territoires confrontés à des problèmes similaires. De plus, 

résoudre les problèmes d’un groupe relativement réduit de régions ou de pays 

préparerait le terrain d’une meilleure cohésion au niveau de l’Union » (Samecki 

2009a : § 2.2). On s’attend à ce que la valeur ajoutée des stratégies macro-régio-

nales réside dans la coordination des actions relevant de différents domaines poli-

tiques, ce qui devrait conduire à des résultats plus efficaces et assurer un usage 

3 Et en effet, comme l’a souligné Schymik (2011), la délimitation des zones pour les stratégies de la région de la mer 
Baltique et de la région du Danube ne correspond pas tout à fait aux zones de captage de ces écosystèmes. 
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des ressources plus efficient que par le biais d’initiatives individuelles.

La mise en place de la stratégie de la région de la mer Baltique et le rôle des dif-

férents acteurs du processus ont déjà été décrits ailleurs de façon détaillée (voir, 

par exemple, Dubois et al. 2009 ; Schymik et Krumrey 2009 ; Stocchiero 2010a, b ; 

Bengtsson 2009). En bref, le Parlement européen a publié un rapport, fin 2006, 

plaidant pour une stratégie pour la région de la mer Baltique. En décembre 2007, 

le Conseil européen a invité la Commission à présenter une stratégie de l’UE pour 

la région de la mer Baltique pour juin 2009. Cette stratégie devait s’occuper du 

problème de la dégradation de plus en plus manifeste de la mer Baltique elle-

même, mais aussi des disparités de développement des pays de la région et des 

bénéfices potentiels d’une meilleure coordination. Le Conseil Européen a imposé 

trois lignes de conduite à la Commission pour le développement de sa stratégie. 

Elle ne devait porter aucunement préjudice à la politique maritime intégrée 

approuvée dans les conclusions de ce même Conseil ; elle devait, entre autres, 

régler les défis environnementaux urgents liés à la mer Baltique ; et le cadre de 

la Dimension Septentrionale devait servir de base aux aspects extérieurs de la 

coopération dans la région (CCE 2009). La Commission européenne a souligné, 

dès le départ, que les objectifs d’une stratégie macro-régionale ne pouvaient être 

édictés « d’en haut », mais qu’ils devaient répondre aux inquiétudes des régions 

impliquées, parce que la mise en œuvre des stratégies reposait sur l’engagement 

des acteurs de la région. Afin d’obtenir un large soutien de ces acteurs et d’iden-

tifier les priorités de la coopération, de vastes processus de consultation ont été 

lancés sur les deux stratégies macro-régionales de l’UE qui ont été adoptées à ce 

jour.

Le document pour discussion de la DG Regio distingue deux types de straté-

gies macro-régionales. Le premier type correspond à des circonstances ou des 

problèmes spécifiques qui ne peuvent être résolus de façon satisfaisante par les 

régions ou les pays agissant seuls, tels par exemple les défis environnementaux. 

Dans le second type, il se peut qu’il n’y ait pas de problèmes majeurs nécessi-

tant de façon évidente une stratégie macro-régionale, mais un groupe de régions 

peut néanmoins considérer comme bénéfique la mise en place d’une stratégie 

commune intégrée. Le document pour discussion indique clairement que, au 
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moins sur le court terme, la Commission européenne s’intéresserait seulement 

au premier type de stratégie macro-régionale (Samecki 2009a), car c’est là que la 

valeur ajoutée d’un changement d’échelle des réponses politiques vers le niveau 

transnational serait la plus évidente.

Cette distinction fait écho des débats actuels dans bon nombre des programmes 

de financement européen pour la coopération transnationale (INTERREG), quant 

à la définition de la « transnationalité » et aux problèmes et projets qui justifient 

un financement européen. En s’appuyant sur le principe de subsidiarité – ce qui 

signifie que des compétences ne devraient être attribuées au niveau politique plus 

élevé que lorsqu’il existe un besoin tangible ou qu’il y a un bénéfice à en tirer – 

on distingue communément deux types de problèmes applicables à la plupart des 

zones de programme. Un « problème transnational » est ainsi un problème dont 

les effets dépassent les frontières nationales et régionales et qui ne peut être géré 

de façon adéquate au seul niveau local, régional ou national, mais nécessite une 

coopération dépassant les frontières administratives pour obtenir des réponses 

efficaces. En comparaison, un « problème commun » est un problème qui concerne 

différents endroits au sein de la région transnationale (comme par exemple un 

changement démographique). Ce problème pourrait être efficacement pris en 

charge par les États-nations, mais une coopération transnationale y apporterait 

probablement des solutions plus innovantes et plus efficaces, en combinant des 

expériences acquises en différents endroits (Dühr et Nadin 2007). Cependant, les 

réponses transnationales coordonnées ont d’autant plus de valeur qu’elles s’ap-

pliquent à de vraies questions transnationales. Elles bénéficient alors davantage 

d’un « ré-échelonnage » vers le niveau le plus approprié pour échapper aux 

contraintes des frontières administratives et à celles des États-nations, ce qui 

permet de régler de façon plus efficace et plus efficiente les problèmes de grande 

envergure (voir Brenner 2004 ; Keating 2008).

1.2. Les stratégies macro-régionales de l’UE :
        état des lieux et débat politique

La première stratégie macro-régionale pour la région de la mer Baltique (CCE 2009) 

a été publiée en 2009 comme un « exemple-test » d’une nouvelle approche de 

la politique de coordination dans l’UE. Cette dernière vise à établir les priorités 
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pour des grandes régions européennes au niveau de l’UE et à définir des actions 

concrètes pour la coopération transfrontalière et transnationale.

Depuis l’adoption de la stratégie de la mer Baltique, une stratégie macro- 

régionale pour la région du Danube a été adoptée en décembre 2010 (CCE 

2010c, d). Il a également été décidé de développer une stratégie européenne pour 

la Manche Mer du Nord (qui s’appellera « Région Mer du Nord 2020 ») qui, contrai-

rement aux deux autres stratégies n’inclut aucune dimension Est-Ouest explicite 

avec des pays de l’UE ou hors UE. Le Comité des régions a exprimé son soutien à 

l’approche macro-régionale en constituant des « groupes interrégionaux » pour 

ces trois macro-régions.

D’autres stratégies – telles que celle visant les Alpes – font actuellement l’objet 

de débats (CIPRA 2010). Les gouvernements d’Italie, de Croatie, de Slovénie, de 

Bosnie-Herzégovine, du Monténégro, d’Albanie et de Grèce ont également proposé 

en 2010 d’établir une macro-région Adriatique-Ionienne. Si toutes ces discus-

sions sur les stratégies macro-régionales portent leurs fruits, on obtiendra alors 

un réseau de zones partiellement superposées (voir figure 1). Les autres poli-

tiques territoriales qui contribuent également au débat sur la coopération trans- 

nationale possèdent un statut quelque peu différent, comme par exemple les 

systèmes actuels de politique de l’UE pour la mer Noire (CCE 2007), pour la 

dimension septentrionale4 et la Méditerranée5, et pour la politique maritime 

intégrée de l’UE6.

L’engouement pour une approche encore largement considérée comme expéri-

mentale a incité la Commission européenne et d’autres acteurs à prendre garde 

de ne pas copier cette approche de façon irréfléchie, afin qu’elle ne devienne pas 

une espèce de conglomérat de projets existants et à venir. Au contraire, la DG 

Regio a récemment déclaré que de nouvelles initiatives devraient être soutenues 

par une stratégie commune bien définie, ayant été développée à partir « du 

terrain » et répondant à des défis partagés clairement identifiés de la macro-

région. L’éventuelle plus-value qu’une stratégie macro-régionale de l’UE pourrait 

apporter à une coopération existante devrait être étudiée précisément. En ce 

qui concerne la région alpine, par exemple, les acteurs locaux ont fait remarquer 
4http://eeas.europa.eu/north_dim/index_en.htm
5 http://eeas.europa.eu/euromed/index_en.htm
6  http://ec.europa.eu/maritimeaffairs/publications_en.html
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qu’une stratégie macro-régionale ne pourrait être développée que si elle contri-

buait à renforcer – plutôt qu’à remplacer – les accords et les outils stratégiques 

déjà existants (telle la Convention Alpine, voir CIPRA 2010).

Figure 1 : les zones de stratégie MaCro-régionale dans l’union européenne

sourCe : BBsr researCh neWs 2/2010 et les Mises À jour de diVerses sourCes.
(http://www.bbsr.bund.de/cln_016/nn_222942/sid_E9C9BA6FC5A05BEF2E330F00BC994994/BBSR/EN/
Publications/ResearchNews/researchnews__node.html?__nnn=true) 
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Le grand intérêt que suscite le concept de stratégie macro-régionale de l’UE peut 

s’expliquer par le fait que l’objectif de coopération territoriale de la politique de 

cohésion de l’UE post-2013 pourrait s’inspirer de la stratégie de l’UE pour la région 

de la mer Baltique. Dans un document sur l’avenir de la politique de cohésion, 

l’ancien commissaire Samecki a, par exemple, fait remarquer que « de nombreux 

défis dépassent les frontières administratives et exigent de trouver des solutions 

communes à des problèmes partagés. Il y a une demande de plus en plus forte 

pour des systèmes de mise en œuvre en commun dans le cadre de réseaux d’inter-

connections et de projets transfrontaliers concrets. Les régions frontalières offrent 

encore un potentiel largement inexploité, dans le contexte du marché unique. 

Exploiter ce potentiel nécessitera un recalibrage et une transformation de la nature 

de la coopération territoriale. L’approche par des macro-régions fonctionnelles, 

telles par exemple les stratégies de l’UE pour la mer Baltique et pour le bassin du 

Danube, ouvre une piste prometteuse qui mérite un examen approfondi » (Samecki 

2009b : 5). Le Parlement européen (PE 2010) a donné son soutien à l’idée d’une 

approche intégrée de la politique régionale post-2013, y compris via des straté-

gies pour les macro-régions, si les premières expériences s’avéraient efficaces ; 

mais il a précisé qu’il ne faudrait pas qu’une telle approche entraîne la renatio-

nalisation de la politique de cohésion. Le Cinquième rapport sur la cohésion éco-

nomique, sociale et territoriale de la Commission (CCE 2010f : xxviii) insiste sur le 

fait que l’objectif de la cohésion territoriale devrait figurer dans les nouveaux pro-

grammes post-2013, « avec une attention particulière portée au rôle des villes, des 

géographies fonctionnelles, des zones présentant des problèmes géographiques 

et démographiques spécifiques et des stratégies macro-régionales ».

De tels commentaires de la part des institutions européennes ont soulevé des 

questions quant à la place des stratégies macro-régionales par rapport aux 

programmes finançant la coopération transnationale en cours (voir figure 2). 

L’Association des régions frontalières européennes (ARFE) a, par exemple, souligné 

que « les stratégies macro-régionales pourraient s’avérer profitables dans certaines 

zones et pour certains cas de figure, mais l’ensemble du territoire européen n’a pas 

vocation a être couvert par des stratégies macro-régionales. Sinon, il faudra que 

la Commission européenne explique clairement la différence entre les stratégies 

macro-régionales et les programmes INTERREG B » (ARFE 2011 : 7). Certains États 

membres ont aussi émis des réserves quant à l’approche macro-régionale tant que 
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ses bénéfices n’auront pas été démontrés. La réponse du Gouvernement britan-

nique au Cinquième rapport de cohésion indique, par exemple, que « les straté-

gies macro-régionales ne conviennent pas à toutes les régions et que l’UE ne doit 

pas créer de régions artificielles qui ne partagent pas de caractéristiques, ni défis 

communs. Il est fondamental qu’elles ne se transforment pas en un niveau sup-

plémentaire qui n’apporterait pas de réelle valeur ajoutée. Pour de nombreuses 

régions, les programmes de coopération territoriale resteront le meilleur outil de 

travail coopératif » (Gouvernement britannique 2011). Le Gouvernement allemand 

a, quant à lui, déclaré que « l’objectif est d’utiliser les fonds existants de manière 

plus efficace et mieux coordonnée. Les fonds structurels pourraient contribuer de 

façon non négligeable au succès des stratégies macro-régionales ; néanmoins, les 

stratégies régionales de développement doivent continuer à jouer le rôle principal 

dans l’utilisation des fonds structurels et la sélection des projets. Et il faudra éviter 

de nouvelles procédures bureaucratiques pour « labelliser » les projets ou produire 

des rapports » (Gouvernement fédéral allemand, février 2011). La décision d’oc-

troyer ou non aux macro-régions un financement propre, bien qu’elle fasse l’objet 

de nombreuses spéculations (voir Pop 2009, 2010), ne tombera pas avant juin 

2011 (CCE 2010g). Entre temps, tous les regards sont tournés vers les premières 

stratégies de l’UE, afin de déterminer la nature et la valeur ajoutée de ces poli-

tiques macro-régionales et de voir comment elles pourraient être organisées et 

financées de façon optimale (voir CCE 2010h ; PE 2010).
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II - La coopération transnationale en Europe :
      « le sous-régionalisme » et l’initiative INTERREG

La coopération entre différents groupements de pays européens, appelée 

« sous-régionalisme » (Cottey 2009 ; Dangerfield 2009, 2010), n’est pas une 

nouveauté pour bon nombre de régions d’Europe : les nouvelles stratégies macro-

régionales s’appuyant sur l’expérience des institutions transnationales existant 

dans la région de la mer Baltique et en Europe centrale7. Qui plus est, vu la 

fréquence des références à la contribution attendue des programmes européens 

de coopération territoriale transnationale aux nouvelles stratégies macro-

régionales, il paraît également utile d’étudier l’initiative INTERREG dans cette 

section. C’est ainsi que les principales différences entre ces approches actuelles 

de coopération transnationale et les nouvelles stratégies macro-régionales de l’UE 

pourront être identifiées.

7 L’Initiative centre-européenne (ICE) est née en 1992 de la « Quadragonale » (fondée en 1989 par l’Autriche, la 
Hongrie, l’Italie et la Yougoslavie). L’ICE compte aujourd’hui dix-huit membres : l’Albanie, l’Autriche, le Belarus, la 
Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, la République tchèque, la Hongrie, l’Italie, la Macédoine, la Moldavie, 
le Monténégro, la Pologne, la Roumanie, la Serbie, la Slovaquie, la Slovénie et l’Ukraine. 
Les organismes transnationaux dans la région spécifiquement concernés par le Danube sont regroupés sous 
la Convention internationale pour la protection du Danube (créée en 1988, comptant actuellement parmi ses 
membres l’Autriche, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, la République tchèque, l’Allemagne, la 
Hongrie, la Moldavie, le Monténégro, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovénie, la Serbie, l’Ukraine et l’Union euro-
péenne) et la Commission du Danube (fondée en 1948 et dont les membres actuels sont l’Autriche, la Bulgarie, 
la Hongrie, l’Allemagne, la Moldavie, la Fédération de Russie, la Roumanie, la Serbie, la Slovaquie, l’Ukraine et la 
Croatie).
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2.1. Les groupements sous-régionaux en Europe

La tradition d’une coopération sous-régionale en Europe remonte bien avant l’UE, 

avec la fondation de l’Union économique Benelux en 1944 et du Conseil nordique 

en 19528. Il existe aujourd’hui de nombreux systèmes de coopération avec des 

degrés variables de formalisation en Europe, qui ont été mis en place par les pays 

coopérants, sans implication directe d’institutions supranationales telles que 

l’UE. Au début et vers le milieu des années 1990, il y a eu une vague de nouveaux 

groupements sous-régionaux, essentiellement « dans l’espace géopolitique fron- 

talier et par-delà les territoires de l’UE élargie et de l’OTAN : en Europe centrale 

et orientale, dans les Balkans, sur les rives de la Méditerranée et dans l’ancienne 

URSS » (Cottey 2009 : 3). Au cours de ces dernières années, la plupart de ces 

groupements sont devenus des organismes permanents, « possédant leur propre 

dynamique diplomatique et institutionnelle, qui se manifeste par des rencontres 

régulières de leurs États membres à tous les niveaux, par divers programmes en 

cours et autres activités » (ibid.).

Les groupements sous-régionaux établis en Europe centrale et orientale dans les 

années 1990 visaient à répondre aux différents défis auxquels durent faire face les 

gouvernements dans la période postérieure à la Guerre froide, comme par exemple 

à la nécessité de mettre en place des réformes économiques et politiques. Les 

principaux moteurs d’une coopération sous-régionale dans le sud de l’Europe 

étaient liés, selon Cottey (2009), aux tendances observées en Afrique du Nord et 

au Moyen Orient, telles que l’immigration illégale, la dégradation de l’environne-

ment et le sous-développement économique. Le Partenariat Euromed, mis en place 

par les institutions européennes en 1995 et relancé en 2008 sous le nom d’Union 

pour la Méditerranée, avait pour but de rassembler autour de ces questions les 

États membres de l’UE et leurs voisins des rives méridionales de la Méditerranée. 

Une seconde phase de sous-régionalisme européen d’après la Guerre froide, à la 

fin des années 1990 et au début des années 2000, est venue en réponse aux élar-

gissements vers l’est de l’UE et de l’OTAN, afin de réduire l’impact des nouvelles 

« lignes de démarcation » entre les pays membres et les pays non-membres (Cottey 

8 Les membres de l’Union économique Benelux sont la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg. Le Conseil nordique 
regroupe quatre-vingt-sept membres élus venant du Danemark, de Finlande, d’Islande, de Norvège et de Suède, 
ainsi que de trois territoires autonomes : les Îles Féroé, le Groenland et Åland.
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2009). À la même époque – marquée par la fin des guerres yougoslaves – débuta 

la coopération sous-régionale dans les Balkans, pour faire face à des défis poli-

tiques, économiques et sociaux communs dans une période de transition et de 

reconstruction.

En ce qui concerne les groupements sous-régionaux établis dans les années 1990-

2000, Cottey a identifié quatre principaux rôles et raisons d’être :

1. un rôle de connexion (essentiellement un rôle politique, avec des groupes 

sous-régionaux cherchant à dépasser les divisions historiques et/ou à 

amoindrir l’émergence de nouvelles dissensions) ;

2. comme moyen d’aider les États à s’intégrer à l’UE et à l’OTAN (qu’il s’agisse 

d’utiliser les groupements sous-régionaux comme des plateformes de 

lobbying, ou d’inciter leurs membres à partager leur expérience des 

processus d’adhésion à l’Union) ;

3. comme moyen de résoudre des problèmes fonctionnels et transnationaux 

spécifiques et des défis politiques (tels que les problèmes environnemen-

taux), dans la mesure où les réponses communes sont censées, à la fois, 

aider à relever les défis de nature transfrontalière et à permettre l’échange 

d’expériences sur des problèmes similaires auxquels doivent faire face les 

régions ;

4. comme facilitant les réformes internes (politiques, économiques et mili-

taires) dans les États post-communistes (en servant de cadres à la politique 

de transfert, avec des rencontres sous-régionales et des échanges créant 

le contexte favorable à la transmission des idées et en servant de cadres à 

l’assistance financière et technique).

À la fin des années 2000, les diverses institutions sous-régionales créées dans 

les années 1990 sont devenues, comme le souligne Cottey (2009 : 7), « des 

éléments institutionnalisés – quoique pas particulièrement proéminents – du 

paysage diplomatique européen ». Des rencontres régulières ont lieu entre les 

différents partenaires, y compris des gouvernements et des acteurs publics, des 

acteurs privés (entreprises et organisations de la société civile), des structures 

administratives internationales, ainsi que des structures d’élaboration et de mise 

en œuvre des politiques établies dans bon nombre de ces groupements sous-

régionaux. Cottey ajoute que « d’un certain point de vue, on peut voir cela comme 
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la consolidation de la coopération sous-régionale née dans les années 1990. 

Mais d’un point de vue plus critique, on pourrait dire qu’une fois que les institu-

tions sont créées, elles ont tendance à se perpétuer, en se contentant de suivre 

un chemin institutionnel pré-établi, tandis que les acteurs concernés développent 

un intérêt personnel à maintenir ces institutions et leurs activités » (Cottey 2009 : 

7). Quoi qu’il en soit, les effets d’une telle coopération sont difficilement appré-

ciables, mais ils ont largement « contribué à développer des habitudes de coopé-

ration et un sentiment d’identité commune, à susciter de l’intérêt auprès de leurs 

membres et à engendrer - quoique de façon limitée - une coordination politique 

et des politiques communes » (Cottey 2009 : 12). À présent, les groupements 

sous-régionaux dépendent principalement du soutien financier de leurs États 

membres et d’organisations internationales telles que l’UE et la Banque mondiale. 

Cottey pense que si l’on veut accroître le rôle et l’impact des groupements sous- 

régionaux européens, il faudrait allouer des ressources financières indépendantes 

pour financer les programmes, les politiques et leurs activités.

2.2. La coopération territoriale transnationale via INTERREG et les 
         visions transnationales du territoire

Alors que le sous-régionalisme signifie une coopération entre des États-nations, 

il existe également de nombreux exemples de coopérations transnationales 

et transfrontalières à long terme entre des autorités locales et régionales. Il y 

a plusieurs exemples de coopérations transfrontalières, notamment dans les 

zones densément peuplées de l’Europe occidentale, instaurées pour répondre à 

des problèmes urgents de développements urbain, économique et territorial. La 

première « Euregio » dans la région frontalière germano-néerlandaise de Gronau 

et Enschede, par exemple, fut fondée en 1958. Cependant, les fonds apportés à 

la coopération transfrontalière depuis 1990 et à la coopération transnationale 

depuis 1997 par l’initiative européenne INTERREG ont été fondamentaux pour 

développer l’implication des acteurs à travers l’Europe dans les programmes et les 

projets de  coopération transfrontalière. Les programmes INTERREG sont cofinan-

cés par le Fonds européen de développement régional (FEDER), permettant ainsi 

aux acteurs issus des zones transfrontalières ou transnationales visées d’avoir 

accès aux financements de l’UE pour soutenir des activités de coopération.
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En plus de fournir un support financier à un large éventail d’acteurs publics, privés 

et non-gouvernementaux pour coopérer au-delà des frontières nationales, le 

lancement de l’initiative INTERREG sur la coopération transfrontalière en 1990 a 

marqué une étape importante en direction d’une gouvernance à multi-niveaux en 

Europe (Dühr et al. 2010). La raison en est que les fonds INTERREG ne devaient pas 

spécialement être attribués aux États-nations, mais pouvaient l’être à des institu-

tions transfrontalières, telles que les « Eurorégions ». Selon Brenner (2004 : 288), 

cette façon d’impliquer les régions, les municipalités et les structures transfron-

talières déjà en place dans la politique régionale de l’UE a permis à ces régions 

et municipalités « d’établir des plateformes de lobbying transnationales, sans 

devoir nécessairement impliquer leurs gouvernements nationaux respectifs. Dans 

le même temps, la Commission européenne a essayé de capitaliser sur de tels 

réseaux, de manière à influencer les résultats du développement local sans la 

médiation directe des autorités nationales des États. »

Alors que le financement de l’UE pour la coopération transfrontalière s’attache 

depuis 1990 à réduire l’effet des frontières nationales dans la poursuite des 

objectifs du marché unique, deux études de la Commission européenne ont 

suggéré l’idée de fonder les interventions politiques de l’UE autour des besoins 

des grandes régions transnationales. Il s’agissait d’Europe 2000 (CCE 1991) et 

d’Europe 2000+ (CCE 1994). Avec cette approche visant à identifier les régions 

fonctionnelles, la Commission européenne cherchait à encourager « de nouvelles 

façons de penser les perspectives territoriales qui ne seraient plus limitées aux 

frontières nationales » (CCE 1994 : 169). Les études Europe 2000 servirent d’im-

pulsion à la mise sur pied de l’initiative communautaire INTERREG IIC en 1997, qui 

complétait désormais l’initiative INTERREG existante sur la coopération transfron-

talière, en créant un financement européen pour la coopération transnationale sur 

de grandes zones contiguës. INTERREG IIC fut créé comme instrument de soutien 

à l’application du schéma de développement de l’espace communautaire (SDEC) 

(CDS 1999).  Le SDEC est généralement considéré comme le premier cadre de déve-

loppement territorial édicté par et pour les quinze premiers États membres de l’UE 

de l’époque. Les zones de coopération transnationale d’INTERREG IIC furent déter-

minées sur base des structures de coopération existantes (comme dans le cas de 

la région de la mer Baltique), ainsi que sur des études de la Commission euro-



20 - Mer Baltique, DanuBe et stratégies Macro-régionales : un MoDèle De coopération transnationale Dans l’ue ?

péenne qui identifiaient un certain nombre de régions transnationales concernées 

par les mêmes préoccupations de développement territorial, telles que la zone de 

l’Atlantique ou la région des capitales de l’Europe du Nord-Ouest. La cohérence 

de certaines de ces régions transnationales fut considérée, dès le départ, comme 

discutable. Avec le temps, elles se sont soit étendues en raison d’un lobbying 

politique, soit altérées en réponse à des considérations administratives. De 

telles évolutions des zones de coopération ont sans doute engendré un considé-

rable « brouillage des intentions originelles de la coopération, dans la mesure où 

elles sont trop importantes pour supposer des problèmes transnationaux spéci-

fiques » (Dühr et Nadin 2007 : 379). Dans la politique de cohésion de l’UE 2007-13 

actuelle, INTERREG est devenu l’un des trois principaux objectifs de financement, 

avec une « coopération territoriale » complétant les objectifs de « convergence » 

et de « compétitivité régionale et d’emploi ». En tant que cadre de référence pour 

la coopération transnationale, le SDEC a été remplacé par des priorités de finan-

cement dérivées de « l’Agenda pour la croissance et l’emploi » de l’UE (CCE 2005). 

Ceci met l’accent sur les actions de soutien liées à l’innovation, la compétitivi-

té économique et le développement durable, mais ne promeut pas spécialement 

une perspective intégrée ou territoriale, comme le faisait le SDEC. Pour la période 

2007-13, la coopération territoriale transnationale est promue dans treize grandes 

zones de programmation (voir figure 2).

Il y a d’énormes différences entre ces zones de coopération transnationale et les 

définitions de « transnationalité » qu’elles appliquent. Cela a généré une grande 

variété de projets qui rendent difficile l’estimation des effets de la coopération 

financée par l’UE dans son ensemble. Bon nombre de ces projets s’attachent 

sans doute à la coopération sur des questions qui relèvent de préoccupations 

communes, plutôt que sur des questions nature transnationale. Alors que la coo-

pération INTERREG n’a probablement pas jusqu’ici contribué à un recalibrage de 

la programmation et des perspectives politiques publiques à un niveau trans-

national (Dühr et Nadin 2007), l’idée a été avancée qu’elle serait parvenue à 

engager des autorités locales et régionales sur des terrains jusqu’alors réservés 

aux acteurs des États centraux. Qui plus est, le financement INTERREG a permis 

d’encourager la création de nouvelles identités régionales, de nouvelles institu-

tions et de nouveaux systèmes de gouvernance. Il a fourni des incitations pour 

s’attaquer à des problèmes généralement considérés comme non prioritaires dans 
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des contextes internes (c’est que la coopération transnationale financée par l’UE 

possède une grande valeur ajoutée politique et symbolique). Il a mobilisé des 

ressources financières (dans la mesure où il faut que les financements publics et 

privés soient combinés pour les projets de coopération territoriale financés par 

l’UE). Et, enfin, il offre une plateforme de communication à différents types d’orga-

nisations qui n’ont pas l’habitude de travailler ensemble (voir Barca 2009 ; Dühr et 

al. 2010 ; Panteia et al. 2010).

La collecte plus efficace des fruits de la coopération INTERREG a été handicapée 

par l’implication politique mitigée, qui n’exploita pas à fond les programmes et les 

résultats des projets de la coopération dans les contextes nationaux et régionaux. 

Qui plus est, certains grands objectifs du programme durent s’effacer face à la 

poursuite d’intérêts particuliers, ce qui les transforma souvent en projets dont la 

pertinence était discutable à l’échelle de la région transnationale (Barca 2009 ; 

Dühr et Nadin 2007). La réforme de la politique de cohésion de l’UE pour la 

période de programmation 2007-13 pourrait bien avoir créé des obstacles supplé-

mentaires à une coopération transnationale efficace, en alignant les priorités de 

financements sur les Agendas de Lisbonne et Göteborg, « empêchant ainsi toute 

possibilité d’une approche sur mesure des caractéristiques spécifiques à chaque 

zone » (CRPM 2010b).
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Figure 2 : les zones de Coopération interreg iVB (2007-13)

 
sourCe : © eurographiCs assoCiation pour les Frontières adMinistratiVes (régions nuts). autres 
Frontières adMinistratiVes : gloBal adMinistratiVe unit layers (gaul), Fao. © CoMMunautés 
européennes, CoMMission européenne, dg regio, 2009.
Disponible en ligne sur http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/graph/cartes_en.htm (en 
date du 31 juillet 2009).
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Quand on essaie d’évaluer les résultats de la coopération transnationale financée 

par l’UE, il faut garder à l’esprit que la coopération territoriale est complexe : les 

projets sont « caractérisés par l’interdisciplinarité, l’usage de multiples langues, 

une diversité culturelle et le défi de communiquer au-delà les frontières secto-

rielles » (Barca 2009 : 98). Les structures de coopération ont besoin de temps pour 

évoluer et mûrir, et la confiance entre les partenaires en présence doit se dévelop-

per avant que des choix difficiles puissent être effectués, ce qui permettra aussi un 

partage des pertes et des gains financiers. Les agendas politiques et l’état d’esprit 

des hauts responsables jouent un rôle important dans l’intensité de la coopéra-

tion, mais ils évoluent lentement. Une définition claire de l’agenda de coopéra-

tion, ainsi qu’une discussion des questions à traiter à l’échelle transnationale 

sont cruciales. Ceci s’est pourtant avéré complexe dans le cadre des programmes 

INTERREG, où les questions administratives et réglementaires sur la gestion des 

fonds structurels reçoivent généralement le plus d’attention.

Dans une tentative de mise au point de l’agenda transnational de coopération, 

l’initiative communautaire INTERREG IIC (1997-1999) et son successeur INTERREG 

IIIB (2000-2006) ont encouragé, de façon explicite, le développement de « visions 

territoriales transnationales ». Ces visions devaient servir d’outils pour coordon-

ner les nombreux intérêts en jeu souvent divergents et pour aboutir à un accord, 

là où subsistent encore de nombreuses incertitudes quant aux processus territo-

riaux complexes et à leur développement futur. Les visions transnationales étaient 

aussi censées guider le développement et la sélection des projets INTERREG dans 

ces zones (voir Dühr et al. 2010). Le document Vision et stratégies autour de la 

mer Baltique 2010 (VASAB 2010, 1994) est généralement considéré comme le 

« modèle » de vision territoriale transnationale dans le cadre de l’initiative INTERREG 

transnationale. Il a été préparé par les ministères responsables de l’aménagement 

du territoire et du développement des pays bordant la région de la mer Baltique, 

bien avant que l’initiative INTERREG IIC n’ait été lancée. La vision de VASAB était 

de traiter des préoccupations communes concernant la pollution environnemen-

tale de cette mer peu profonde et de prendre en compte les réponses politiques 

apportées aux problèmes communs d’une région devenue largement périphérique 

de l’Europe après le chute du « Rideau de fer ». Un programme d’actions intitulé 

« De la vision à l’action » (VASAB 2010, 1996) proposait des mesures pour la mise 

en œuvre de la vision territoriale. En 1997, les fonds INTERREG ont soutenu le 
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processus d’actualisation de la stratégie VASAB 2010 (VASAB 2010+, 2001). La 

Perspective à long terme VASAB pour le développement territorial durable de la 

région de la mer Baltique (VASAB LTP, 2009) a été récemment adoptée pour donner 

une orientation stratégique jusqu’en 2030.

Il existe quatre autres exemples de visions territoriales transnationales nées 

dans le cadre de la coopération INTERREG IIC et IIIB et qui cherchaient à rap-

procher les grands principes du SDEC avec les activités d’aménagement de divers 

gouvernements nationaux et régionaux et avec les centaines de projets de coo-

pération financés par le programme INTERREG. Il s’agit des visions pour la zone 

CADSES (BBR 2000a)9, pour l’Europe du Nord-Ouest (AMNO Spatial Vision Group), 

pour la Région Mer du Nord (Vision Working Group 2000) et pour l’Arc Atlantique 

(CRPM 2005). Préparés par des groupes principalement composés de respon-

sables de l’aménagement du territoire issus des pays participants, les résultats 

ont été critiqués pour n’avoir impliqué ni un large public, ni une participation 

privée (Stumm et Robert 2006). Dans l’ensemble, l’influence de ces visions ter-

ritoriales sur la sélection des projets INTERREG fut assez limitée, tout comme leur 

impact sur les politiques et les pratiques de planification régionale. Leur princi-

pale valeur pourrait donc bien avoir été d’aider à intensifier la coopération entre 

les acteurs nationaux et régionaux impliqués dans le développement des visions 

territoriales transnationales INTERREG. Les visions ont assurément suscité une dis-

cussion sur la mise à l’agenda des questions bénéficiant de la coopération trans-

nationale et sur l’intérêt d’une structure de coordination pour les politiques et les 

actions sectorielles (Dühr et al. 2010 ; Stumm et Robert 2006). Avec les change-

ments politiques survenus depuis les années 2000 en direction de la stratégie 

de Lisbonne-Göteborg, pour la période actuelle de programmation de politique de 

cohésion de l’UE (2007-13), on a finalement accordé peu d’attention à la capacité 

qu’avaient les visions territoriales transnationales à fournir un cadre stratégique à 

la coopération. On reconnaît cependant, de plus en plus, que les politiques secto-

rielles de l’UE et les actions effectuées par-delà les frontières administratives ont 

besoin d’être mieux coordonnées, ce qui explique le récent intérêt pour le déve- 

loppement de stratégies intégrées pour les macro-régions.

9 Au cours des périodes de financement INTERREG IIC et IIIB, CADSES se référait à la zone de coopération 
transnationale « Europe centrale, Adriatique, Danube et Europe du Sud-Est » (« Central European, Adriatic, 
Danubian, South-Eastern European Space »). Durant la période de financement 2007-2013, la zone de coopération 
transnationale CADSES fut divisée en deux zones de programme distinctes : le Programme d’Europe centrale 
(CENTRAL) et l’Espace d’Europe du Sud-Est (SEES) (voir figure 2). Ils recouvrent tous les deux partiellement la zone 
couverte par la stratégie macro-régionale du Danube. 
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III - La stratégie de l’UE pour la région de la mer Baltique

Des stratégies macro-régionales de l’UE ont, jusqu’ici, été adoptées pour la région 

de la mer Baltique (EUSBSR) (2009) et la région du Danube (EUSDR) (2010). En 

accord avec les propositions de la Commission, aucun financement supplémen-

taire n’a été octroyé et, dans les deux régions, il existait déjà des structures de coo-

pération sur lesquelles la stratégie et sa mise en œuvre ont pu se construire. Les 

résultats des premières expériences de la mise en application de la stratégie de 

la région de la mer Baltique sont maintenant disponibles. La discussion de cette 

section s’attachera donc en particulier à cette région, même si des références à la 

stratégie de la région du Danube seront faites en cas de différences notables entre 

les deux initiatives.

Les pays bordant la mer Baltique coopèrent ensemble au niveau transnational 

depuis les années 1990. En plus du forum politique du Conseil des États de la mer 

Baltique (CEMB), il existe d’autres forums de coopération bien ancrés et ayant une 

influence considérable sur l’élaboration des politiques et les prises de décisions, 

tels, par exemple, HELCOM10 dans le domaine des politiques environnementales 

10 La Commission d’Helsinki (HELCOM) est une organisation intergouvernementale (Danemark, Estonie, Union 
européenne, Finlande, Allemagne, Lettonie, Lituanie, Pologne, Russie et Suède) œuvrant à la protection des fonds 
marins de la mer Baltique.



26 - Mer Baltique, DanuBe et stratégies Macro-régionales : un MoDèle De coopération transnationale Dans l’ue ?

et VASAB11 pour l’aménagement du territoire transnational. Le fait que la coopéra-

tion transnationale y soit bien établie et institutionnalisée est d’autant plus remar-

quable que la région a été divisée pendant la quarantaine d’années qu’a duré la 

Guerre froide, ce qui engendra d’importantes différences dans les systèmes poli-

tiques et économiques des pays concernés.

Vu l’existence de telles structures de coopération transnationale, bien instal-

lées dans la région de la mer Baltique, on peut se demander pourquoi les insti-

tutions européennes devraient s’impliquer directement dans une action qui 

ne couvre que partiellement le territoire de l’Union. L’argument principal pour 

l’implication de l’UE dans cette région vient de la constatation du fait que la coo-

pération intergouvernementale se heurte à des limites en essayant de coordonner 

des politiques sectorielles à différents niveaux de gouvernement et au-delà des 

frontières nationales. Après tout, comme Kröger l’a rappelé (2006), les décideurs 

politiques et les parties prenantes doivent faire face à des intérêts concurrents 

lorsqu’ils s’impliquent dans la coopération européenne, mais aussi à l’incertitude 

des résultats, à des intérêts divergents et à des conflits politiques qui pourraient 

tout bonnement prendre le dessus sur les objectifs de la coopération, quelle qu’en 

soit leur valeur individuelle. On espère qu’en y impliquant les institutions euro- 

péennes, ces dilemmes pourront être résolus et que la coopération macro- 

régionale sera poursuivie de manière plus stable.

Compte tenu des ambitions de l’approche macro-régionale pour une amélioration 

de la coordination des politiques et des actions, à la fois au plan géographique 

(par-delà les frontières nationales), horizontal (par-delà les politiques secto- 

rielles) et vertical (à travers les différents niveaux de gouvernance), l’accent a été 

mis de manière considérable sur l’obtention d’un large soutien des acteurs de 

toute la région et au niveau européen. Quand il a décrit le processus de mise en 

place de la stratégie de l’UE pour la région de la mer Baltique, Joenniemi (2009) a 

insisté sur la démarche sans précédent de la DG Regio (comme acteur chargé de 

la préparation de la stratégie), réussissant à coordonner les contributions de vingt 

autres directions générales de la Commission européenne dans l’élaboration de 

la stratégie. Toute une série de réunions de concertation fut organisée avec les 

11 VASAB (Vision et stratégies autour de la mer Baltique) est un réseau intergouvernemental de onze pays de la 
région de la mer Baltique promouvant la coopération en matière d’aménagement du territoire et de développement 
de la région de la mer Baltique.
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États membres de l’UE, les autorités locales et régionales et les parties prenantes 

de la région de la mer Baltique (organisations intergouvernementales et non-

gouvernementales, experts et représentants du secteur privé), ainsi qu’une con-

sultation en ligne avec le public. Ces consultations permirent d’identifier les 

quatre piliers de la stratégie afin de rendre la région de la mer Baltique plus :

1. écologiquement durable (en réduisant, par exemple, la pollution de la mer) ;

2. prospère (en promouvant, par exemple, la modernisation des petites et 

moyennes entreprises) ;

3. accessible et attractive (en améliorant, par exemple, les connexions de 

transport) ;

4. sûre et sécurisée (en gérant mieux, par exemple, la réponse aux accidents).

La Commission européenne a insisté sur le fait que cette structure « ne devait 

servir qu’à des fins d’analyse. En fait, chaque pilier renvoie à un large éventail de 

politiques et aura des impacts sur les autres piliers : ils sont tous interconnectés 

et solidaires » (CCE 2010a : 3). Outre ces quatre piliers thématiques, la stratégie 

inclut également des actions horizontales visant à soutenir la cohésion territoriale 

(voir encadré 1).

La stratégie de l’UE pour la région de la mer Baltique s’accompagne d’un plan 

d’action « révisable » (destiné à être adapté dans le temps, voir CCE 2010a, b) 

portant sur quinze zones de priorité (voir tableau 1 pour un survol du contenu du 

plan d’action de la stratégie pour la région de la mer Baltique et tableau 2 pour 

la structure du plan d’action de la région du Danube avec ses quatre piliers et 

onze priorités). Les domaines prioritaires sont mis en œuvre par le biais d’actions, 

dont certaines sont stratégiques pour la région de la mer Baltique (à savoir les 

« questions transnationales » définies ci-dessus) et d’autres sont coopératives, 

ce qui veut dire qu’elles se basent sur les bénéfices de l’amélioration de la coo-

pération sur les questions que les États membres et les actionnaires sont prêts à 

considérer (à savoir les « questions communes ») (CCE 2010a, b). Le plan d’action 

énumère, en outre, des exemples de projets-phares, c’est-à-dire des projets à 

haute portée pour la région de la mer Baltique (voir tableau 3 pour des exemples). 

Un chef de file responsable devra être désigné et une date limite de mise en œuvre 

arrêtée pour chacun d’eux (bien qu’il y ait plusieurs projets pour lesquels cela n’ait 

pas été fait, voir CCE 2010b). Certains projets-phares sont qualifiés de « rapides », 
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indiquant l’espoir de les voir « lancés et mis en œuvre relativement rapidement » 

(CCE 2010a : 4). Les projets doivent être financés par les programmes de finance-

ment de l’UE disponibles dans les régions et par d’autres sources, telles que 

résumées au tableau 4.

enCadré 1 : aCtions horizontales de la stratégie de l’ue pour la région de la Mer Baltique

• Aligner les fonds disponibles et les politiques sur les priorités et les actions de la stratégie 
de l’UE pour la région de la mer Baltique (Date limite pour le rapport d’activité : décembre 
2010).

• Coopérer à la transposition des directives de l’UE de sorte que la mise en application des 
règles ne crée pas de barrières inutiles. Toute coordination de ce type serait totalement 
volontaire et relèverait entièrement de la législation de l’UE.

• Développer des structures de gouvernance maritime intégrée dans la région de la mer 
Baltique  (Date limite pour le rapport d’activité : décembre 2010).

• Devenir un projet-pilote dans la mise en œuvre de la directive-cadre « Stratégie pour le 
milieu marin » et s’atteler au plus vite à la restauration de la mer Baltique (Date limite pour 
le rapport d’activité : décembre 2010).

• Encourager l’usage de la planification de l’espace maritime dans tous les États membres 
autour de la mer Baltique et développer une approche commune de la coopération 
transfrontalière (Date limite pour le rapport d’activité : à confirmer).

• Développer et compléter la « Planification de l’espace terrestre », avec la Perspective 
VASAB pour le développement territorial durable de la région de la mer Baltique12  qui doit 
être prise en compte par les autres coordinateurs de priorité, compte tenu des objectifs 
territoriaux, des conditions et des impacts de leurs actions  (Date limite pour le rapport 
d’activité : à confirmer).

• Renforcer la gouvernance à multi-niveaux, l’aménagement du territoire ciblé et le 
développement durable (Date limite pour le rapport d’activité : à confirmer).

• Transformer les projets-pilotes et les projets de démonstration qui ont fait leurs preuves 
en actions de grande envergure (Date limite pour le rapport d’activité : à déterminer).

• Utiliser la recherche comme base des décisions politiques via des programmes de 
recherche communs dans la région de la mer Baltique (Date limite : à déterminer).

• Assurer une connexion internet rapide dans les zones rurales en utilisant des solutions 
locales pour inclure les communautés rurales aux réseaux de communication (Date 
limite : à déterminer).

• Définir et mettre en place la composante « Bassin de la mer Baltique » du Réseau européen 
de données et d’observations marines (EMODNET) et améliorer les données socio-
économiques (Date limite : à déterminer).Construire une identité régionale au niveau 
régional étendu, basée sur une vision commune (Dir. : BaltMet ; date limite à déterminer).

• Soutenir le développement durable des zones de pêche concernées par les programmes 
opérationnels du Fonds européen pour la pêche (FEP) et du réseau communautaire FARNET  
(Dir. : tout réseau pour les zones de pêche des États membres, en coopération avec le 
réseau communautaire FARNET ; date limite pour le rapport d’activité : à déterminer).

sourCe: CCe 2010B

12 Adopté par les ministres responsables de l’aménagement du territoire et du développement des pays de la 
région de la mer Baltique en octobre 2009 à Vilnius.
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taBleau 1 : piliers et doMaines prioritaires de la stratégie de l’ue pour la région de la Mer Baltique 

pilier/doMaine prioritaire pays Coordinateur(s)
noMBre 
d’aCtions

noMBre 
de projets

pilier i : Faire de la Mer Baltique un lieu éCologiqueMent duraBle

1. raMener les apports en nutriMents De la 
Mer à Des niveaux acceptaBles 

pologne/finlanDe 6 5

2. préserver les zones naturelles et la 
BioDiversité, y coMpris les zones De pêche 

alleMagne 2 3

3. réDuire l’usage et l’iMpact Des suBstances 
Dangereuses 

suèDe 4 8

4. Devenir une région-MoDèle De trafic 
MaritiMe « propre »

DaneMark 1 6

5. pallier et s’aDapter aux changeMents 
cliMatiques 

DaneMark 3 3

pilier ii : aCCroÎtre la prospérité de la Mer Baltique 

6. suppriMer les oBstacles à un Marché 
interne à la Mer Baltique

estonie 6 7

7. exploiter tous les potentiels De la région 
en Matière De recherche et innovations 

suèDe/pologne 2 5

8. Mettre en application le sMall Business 
act : proMouvoir l’entreprenariat, renforcer 
les pMe et accroître l’efficacité Des 
ressources huMaines 

DaneMark/alleMagne 8 8

9. renforcer la DuraBilité De l’agriculture, 
Des zones forestières et Des zones De pêche 

finlanDe ; lituanie pour 
le DéveloppeMent rural ; 
suèDe pour les zones De 
pêche

7 10
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pilier iii : aMéliorer l’aCCessiBilité et l’attraCtiVité

10. aMéliorer l’accès, l’efficacité et la 
sécurité Des Marchés De l’énergie 

lettonie/DaneMark 3 4

11. aMéliorer les connexions De transport 
internes et externes

lituanie/suèDe 5 5

12. Maintenir et renforcer l’attrait De la 
région De la Mer Baltique via, notaMMent, 
l’éDucation, le tourisMe et la santé

tourisMe : alleMagne 
(MeckleMBourg-
poMéranie occiDentale)
santé : partenariat De 
santé puBlique De la 
DiMension septentrionale

éDucation : alleMagne

8 13

pilier iV : Faire de la région de la Mer Baltique un lieu sûr et séCurisé

13. Devenir une région De preMier plan en 
Matière De sûreté et sécurité MaritiMe

finlanDe/DaneMark 4 7

14. renforcer la capacité De protection et 
De réponse aux acciDents MaritiMes en cas 
D’urgence Majeure

DaneMark 2 3

15. réDuire le voluMe et l’iMpact Des Délits 
transfrontaliers

finlanDe/lituanie 1 5

actions horizontales coMMission européenne 13

sourCe : CCe 2010B.
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taBleau 2 : piliers et doMaines prioritaires de la stratégie de l’ue pour la région du danuBe

pilier/zone de priorité
pays 
Coordinateur(s)

noMBre 
d’aCtions

noMBre 
de projets

pilier a : relier la région du danuBe

1. accroître la MoBilité et la MultiMoDalité

transport Dans les eaux 
nationales : autriche, 
rouManie

10 9

transports ferroviaire, 
routier et aérien : 
slovénie, serBie 
(intérêt: ukraine)

7 6

2. encourager une énergie plus DuraBle
hongrie, répuBlique 
tchèque

17 10

3. proMouvoir la culture et le tourisMe, 
encourager les contacts entre les 
personnes

Bulgarie, rouManie 14 20

pilier B : protéger l’enVironneMent de la région du danuBe

4. restaurer et Maintenir la qualité Des 
eaux 

hongrie, slovaquie 14 7

5. gérer les risques environneMentaux hongrie, rouManie 8 11

6. préserver la BioDiversité, les paysages, 
la qualité De l’air et Des sols 

alleMagne (Bavière), 
croatie

16 13

pilier C : déVelopper la prospérité dans la région du danuBe

7. proMouvoir une société De la 
connaissance par la recherche, l’éDucation 
et les technologies De l’inforMation 

slovaquie, serBie 8 12

8. encourager la coMpétitivité Des 
entreprises, y coMpris Dans les clusters

alleMagne (BaDe-
WurteMBerg), croatie

7 10

9. investir Dans les personnes et les 
coMpétences

autriche, MolDavie 8 7

pilier d : renForCer la région du danuBe

10. accroître la capacité institutionnelle 
et la coopération

autriche (vienne), 
slovénie

9 8

11. travailler enseMBle pour proMouvoir 
la sécurité et s’attaquer au criMe organisé

alleMagne, Bulgarie 11 10

sourCe : CCe 2010d, CCe 2011.
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taBleau 3 : exeMples d’aCtions et de projets de priorités d’aCtions dans la stratégie de l’ue pour la 
région de la Mer Baltique

p
il

ie
r
 i:

 F
a

ir
e 

d
e 

la
 M

er
 B

a
lt

iq
u

e 
u

n
 l

ie
u
 é

Co
lo

g
iq

u
eM

en
t 

d
u

r
a

B
le

zo
n

e 
d

e 
p

r
io

r
it

é
a

C
ti

o
n

s
 (s

tr
a

té
g

iq
u

e)
a

C
ti

o
n

s
 (C

o
o

p
ér

a
ti

V
e)

p
r

o
je

ts
 p

h
a

r
es

1.
 r

a
M

en
er

 
le

s 
a

pp
o

r
ts

 e
n
 

n
u

tr
iM

en
ts

 D
e l

a
 

M
er

 à
 D

es
 n

iv
ea

u
x 

a
cc

ep
ta

B
le

s

M
et

tr
e e

n
 œ

u
v

r
e D

es
 a

c
ti

o
n

s
 

v
is

a
n

t à
 r

éD
u

ir
e l

’e
xc

ès
 D

e 
n

u
tr

iM
en

ts
 (D

ir
ec

ti
v

es
-c

le
fs

, p
la

n
 

D
’a

c
ti

o
n
 h

el
co

M
)

pr
o

M
o

u
v

o
ir

 D
es

 M
es

u
r

es
 e

t 
D

es
 p

r
at

iq
u

es
 v

is
a

n
t à

 r
éD

u
ir

e 
le

s 
pe

r
te

s 
en

 n
u

tr
iM

en
ts

 D
e 

l’a
g

r
ic

u
lt

u
r

e e
t s

e c
h

a
rg

er
 D

e 
l’e

u
tr

o
ph

is
at

io
n
 (D

ir
ec

ti
v

es
-c

a
D

r
es

 
D

e l
’u

e 
s

u
r 

le
s 

n
it

r
at

es
 e

t l
es

 
ea

u
x
, é

co
co

n
D

it
io

n
n

a
li

té
 p

a
c

)
M

is
e e

n
 a

pp
li

c
at

io
n
 r

ig
o

u
r

eu
s

e 
D

e l
a 

D
ir

ec
ti

v
e-

c
a

D
r

e s
u

r 
l’e

a
u
 

p
o

u
r 

o
p

ti
M

is
er

 le
s 

B
én

éf
ic

es
 

en
v

ir
o

n
n

eM
en

ta
u

x 
p

o
u

r 
la

 M
er

 
B

a
lt

iq
u

e.

é t
a

B
li

r 
et

 r
es

ta
u

r
er

 D
av

a
n

ta
g

e 
D

e z
o

n
es

 h
u

M
iD

es
 p

o
u

r 
r

ec
yc

le
r 

le
s 

n
u

tr
iM

en
ts

 e
t r

éD
u

ir
e l

es
 

in
o

n
D

at
io

n
s
 

M
et

tr
e e

n
 p

la
c

e l
e B

o
n

u
s

 
B

a
s

é s
u

r 
l’a

r
ti

c
le

 1
85

 t
fu

e 
(p

ro
g

r
a

M
M

e c
o

M
M

u
n
 D

e 
r

ec
h

er
c

h
e e

t D
e D

év
el

o
pp

eM
en

t 
s

u
r 

la
 M

er
 B

a
lt

iq
u

e)
 

fa
v

o
r

is
er

 le
 D

ia
lo

g
u

e 
p

o
li

ti
q

u
e t

r
a

n
s
-s

ec
to

r
ie

l s
u

r 
le

s 
q

u
es

ti
o

n
s 

D
’in

té
g

r
at

io
n
 

D
e l

’a
g

r
ic

u
lt

u
r

e,
 D

e 
l’e

n
v

ir
o

n
n

eM
en

t e
t D

u
 

D
év

el
o

pp
eM

en
t r

u
r

a
l  

1.
1 

c
a

le
n

D
r

ie
r 

p
o

u
r 

s
u

pp
r

iM
er

 p
ro

g
r

es
s

iv
eM

en
t l

es
 p

h
o

s
ph

at
es

 D
a

n
s 

le
s
 

D
ét

er
g

en
ts

 (D
ir

. :
 s

u
èD

e,
 D

at
e l

iM
it

e 1
2/

2
01

2)
 r

a
pi

D
e

1.
2 

u
s

in
es

 D
e t

r
a

it
eM

en
t D

es
 e

a
u

x 
u

s
ée

s 
a

u
to

u
r 

D
e l

a 
M

er
 B

a
lt

iq
u

e (
en

 
co

n
s

tr
u

c
ti

o
n
 /

 M
o

D
er

n
is

at
io

n
) (

D
ir

. :
 s

u
èD

e,
 D

at
e l

iM
it

e p
o

u
r 

le
 r

a
pp

o
r

t 
D
’a

c
ti

v
it

é à
 D

ét
er

M
in

er
)

1.
3 

a
n

a
ly

s
er

 le
s 

r
és

u
lt

at
s 

D
’a

c
ti

o
n

s
-p

il
o

te
s 

fi
n

a
n

c
ée

s 
pa

r 
er

D
f,

 l
if

e 
et

 B
a

lt
ic

 2
1 

en
 p

r
év

en
ti

o
n
 D

e l
’e

u
tr

o
ph

is
at

io
n
 (D

ir
. :

 à
 c

o
n

fi
r

M
er

, D
g

 
r

eg
io

 p
o

u
r 

s
u

iv
r

e,
 D

at
e l

iM
it

e p
o

u
r 

le
 r

a
pp

o
r

t D
’a

c
ti

v
it

é 0
6/

2
01

0)
 

r
a

pi
D

e
1.

4 
M

et
tr

e e
n
 œ

u
v

r
e l

es
 p

r
at

iq
u

es
 a

g
r

ic
o

le
s 

le
s 

pl
u

s 
ef

fi
c

a
c

es
 

(«
 a

cc
o

r
D
 B

a
lt

iq
u

e »
) (

fi
n

a
n

c
é p

a
r 

le
 p

ro
g

r
a

M
M

e i
n

te
r

r
eg

 iv
B

 B
s

r 
et

 n
ef

co
/n

iB
 B

s
a

p 
tr

u
s

t f
u

n
D
) (

D
ir

. :
 f

éD
ér

at
io

n
 D

es
 fe

r
M

ie
r

s 
D

e 
s

u
èD

e e
t c

en
tr

e l
et

to
n
 D

e c
o

n
s

ei
l e

t D
e f

o
r

M
at

io
n
 a

g
r

ic
o

le
s
, D

at
e l

iM
it

e :
 

12
/2

01
3)

1.
5 

es
ti

M
at

io
n
 D

e l
a 

c
h

a
rg

e D
e p

o
ll

u
ti

o
n
 r

ég
io

n
a

le
 p

a
r 

le
s 

n
u

tr
iM

en
ts

 e
t 

a
r

r
êt

 D
es

 p
ro

je
ts

 p
r

io
r

it
a

ir
es

 v
is

a
n

t à
 r

éD
u

ir
e l

es
 a

pp
o

r
ts

 e
n
 n

u
tr

iM
en

ts
 

D
e l

a 
B

ié
lo

ru
s

s
ie

 e
n
 M

er
 B

a
lt

iq
u

e (
D

ir
. :

 f
in

la
n

D
e,

 D
at

e l
iM

it
e :

 
12

/2
01

1)

p
il

ie
r
 ii

i :
 a

M
él

io
r

er
 l’

a
CC

es
s

iB
il

it
é 

et
 l’

a
tt

r
a

C
ti

V
it

é 
d

e 
la

 r
ég

io
n
 d

e 
la

 M
er

 B
a

lt
iq

u
e

zo
n

e 
d

e 
p

r
io

r
it

é
a

C
ti

o
n

s
 (s

tr
a

té
g

iq
u

e
a

C
ti

o
n

s
 (C

o
o

p
er

a
ti

V
e)

p
r

o
je

ts
 p

h
a

r
es

10
. a

M
él

io
r

er
 

l’a
cc

ès
, 

l’e
ff

ic
a

c
it

é e
t 

la
 s

éc
u

r
it

é D
es

 
M

a
rc

h
és

 D
e 

l’é
n

er
g

ie

ét
a

B
li

r 
u

n
 M

a
rc

h
é i

n
té

g
r

é e
t 

ef
fi

c
a

c
e p

o
u

r 
l’é

n
er

g
ie

 (M
is

e e
n
 

œ
u

v
r

e D
u
 p

la
n
 D

’in
te

rc
o

n
n

ex
io

n
 

D
es

 M
a

rc
h

és
 é

n
er

g
ét

iq
u

es
 D

e l
a
 

r
ég

io
n
 D

e l
a 

B
a

lt
iq

u
e B

eM
ip

)

a
cc

ro
ît

r
e l

’u
s

a
g

e D
es

 é
n

er
g

ie
s
 

r
en

o
u

v
el

a
B

le
s 

s
’a

s
s

u
r

er
 

D
’u

n
e M

ei
ll

eu
r

e c
o

o
pé

r
at

io
n
 

tr
a

n
s

fr
o

n
ta

li
èr

e 

10
.1

 s
u

r
v

ei
ll

er
 l

a 
M

is
e e

n
 œ

u
v

r
e D

u
 p

la
n
 D

’in
te

rc
o

n
n

ex
io

n
 D

es
 M

a
rc

h
és

 
én

er
g

ét
iq

u
es

 D
e l

a 
r

ég
io

n
 D

e l
a 

B
a

lt
iq

u
e (

B
eM

ip
) (

D
ir

. :
 l

it
u

a
n

ie
, D

at
e 

li
M

it
e à

 D
ét

er
M

in
er

) r
a

pi
D

e
10

.2
 p

r
és

en
ta

ti
o

n
 D

e s
o

lu
ti

o
n

s 
co

o
rD

o
n

n
ée

s 
p

o
u

r 
la

 c
o

n
n

ex
io

n
 D

es
 

fe
r

M
es

 éo
li

en
n

es
 e

n
 M

er
 (D

ir
. :

 D
a

n
eM

a
r

k
, D

at
e l

iM
it

e p
o

u
r 

le
 r

a
pp

o
r

t 
D
’a

c
ti

v
it

é à
 D

ét
er

M
in

er
) r

a
pi

D
e

10
.3

 M
et

tr
e e

n
 œ

u
v

r
e l

e p
ro

je
t p

o
u

r 
la

 p
ro

M
o

ti
o

n
 D

e l
a 

B
io

én
er

g
ie

 
en

 M
er

 B
a

lt
iq

u
e (

D
ir

. :
 s

u
èD

e,
 D

at
e l

iM
it

e p
o

u
r 

le
 r

a
pp

o
r

t D
’a

c
ti

v
it

é à
 

D
ét

er
M

in
er

)  
10

.4
 é

la
rg

ir
 le

 M
o

D
èl

e n
o

rD
iq

u
e D

u
 M

a
rc

h
é D

e l
’é

le
c

tr
ic

it
é (

n
o

r
D

el
13

) 
a

u
x 

tr
o

is
 é

ta
ts

 B
a

lt
iq

u
es

 (D
ir

. :
 l

et
to

n
ie

, D
at

e l
iM

it
e p

o
u

r 
le

 r
a

pp
o

r
t 

D
’a

c
ti

v
it

é à
 D

ét
er

M
in

er
)

sourCe : CCe 2010B. 
13 NORDEL est l’organisme qui coordonne les réseaux électriques interconnectés (TSO) du Danemark, de la 
Finlande, de l’Islande, de la Norvège et de la Suède.
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taBleau 4 : exeMples de FinanCeMent des quatre piliers de la stratégie de l’ue pour la région 
de la Mer Baltique tels que déFinis dans le plan d’aCtion

pilier exeMples de FinanCeMents

pilier i : Faire 

de la Mer 

Baltique un lieu 

éCologiqueMent 

duraBle

prograMMes De convergence, coMpétitivité et eMploi (2007-13, feDer et fonDs De 
cohésion) Dans la région De Mer Baltique Dans le DoMaine De l’environneMent :
traiteMent Des eaux usées : € 3,1 MilliarDs

transport urBain non polluant : € 2,3 MilliarDs

Déchets Ménagers et inDustriels : € 1,6 MilliarD

DistriBution Des eaux : € 1,2 MilliarD

autres14 : € 1,6 MilliarD

total : € 9,8 MilliarDs

plus les autres prograMMes coMMunautaires De l’ue (7èMe prograMMe-caDre De 
recherche, prograMMe life, prograMMes De coopération territoriale européenne 
(feDer), ievp-ctf, feaDer, fep et le prograMMe pour la coMpétitivité et 
l’innovation) 

plus les politiques nationale, régionale et locale. 

plus les prêts et le cofinanceMent De la Banque européenne D’investisseMent.

pilier ii : 

aCCroÎtre la 

prospérité de la 

Mer Baltique

prograMMes De convergence, coMpétitivité et eMploi (2007-13, feDer et fonDs De 
cohésion) Dans la région De Mer Baltique Dans le DoMaine De la prospérité :
MoDernisation Des pMe et De l’entreprenariat : € 2,4 MilliarDs

investisseMents Dans les entreprises : € 2,0 MilliarDs

activités De recherche et DéveloppeMent technologique : € 1,2 MilliarD

infrastructures De recherche et DéveloppeMent technologique : € 1,1 MilliarD

total : € 6,7 MilliarDs

plus les autres prograMMes coMMunautaires De l’ue (7èMe prograMMe-caDre De re-
cherche, prograMMe life, sfe, prograMMes De coopération territoriale européenne, 
ievp-ctf, feaDer, fep15 et le prograMMe pour la coMpétitivité et l’innovation). 

plus les politiques nationale, régionale et locale.

plus les prêts et le cofinanceMent De la Banque européenne D’investisseMent.

14 Y compris la qualité de l’air, la promotion de la biodiversité et la prévention des risques.
15 Dépenses communautaires programmées 2007-2013 sous le FEP dans le domaine de la prospérité : 
développement durable des zones de pêche € 316 millions ; investissement dans la transformation du produit de la 
pêche, le marketing et l’aquaculture € 500 millions ; Total : € 816 millions.
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pilier iii: 

aMéliorer 

l’aCCessiBilité et 

l’attraCtiVité de 

la région de la 

Mer Baltique

prograMMes De convergence, coMpétitivité et eMploi (2007-13, feDer et fonDs De 
cohésion) Dans la région De Mer Baltique Dans les DoMaines liés à l’accessiBilité et 
l’attractivité :
société De l’inforMation :  € 1,4 MilliarD

transport : € 23,1 MilliarDs

énergie : € 2,6 MilliarDs

total : € 27,1 MilliarDs

plus le prograMMe ten-t et les autres prograMMes coMMunautaires (7èMe 
prograMMe-caDre De recherche, prograMMe life, prograMMes De coopération terri-
toriale européenne, ievp-ctf, feaDer, fep et le prograMMe pour la coMpétitivité 
et l’innovation).

plus les politiques nationale, régionale et locale.

plus les prêts et le cofinanceMent De la Banque européenne D’investisseMent.

pilier iV: Faire 

de la région de 

la Mer Baltique 

un lieu sûr et 

séCurisé

prograMMes De convergence, coMpétitivité et eMploi (2007-13, feDer et fonDs 
De cohésion) Dans la région De Mer Baltique Dans le DoMaine De la prévention Des 
risques : total : € 697 Millions

plus les autres prograMMes coMMunautaires (les trois prograMMes-caDres suppor- 
tant une zone De liBerté, sécurité et justice, le 7èMe prograMMe-caDre De recherche et 
l’instruMent financier pour la protection civile).

plus les politiques nationale, régionale et locale.

plus les prêts et le cofinanceMent De la Banque européenne D’investisseMent.

notes :        sourCe : CCe 2010B.

feDer = fonDs européen De DéveloppeMent 

régional

fse = fonDs social européen

feaDer = fonDs européen agricole pour le 

DéveloppeMent rural

fep = fonDs européen pour la pêche

ievp-ctf = instruMent européen De voisinage 

et De partenariat – prograMMes De coopération 

transfrontalière 

interreg ivB = prograMMe De coopération ter-

ritoriale européenne (2007-13)

ten-t : prograMMes Des réseaux transeuropéens
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Même si les macro-régions ne doivent pas engendrer de nouvelles institu-

tions, leur mise en œuvre nécessite néanmoins des structures de gouvernance. 

Le nombre d’acteurs impliqués à différents niveaux a mené à un système assez 

complexe de gouvernance. Ainsi, pour la région de la mer Baltique, le modèle de 

gouvernance poursuivi prévoit de faire jouer un rôle à la Commission européenne 

(coordonné par la DG Politique régionale) en matière de coordination, de suivi, de 

rapport au Conseil et de soutien à la mise en œuvre de la stratégie. Qui plus est, 

la Commission européenne organise un forum annuel sur la stratégie et participe 

même directement à sa mise en œuvre en prenant la direction des actions

horizontales et des projets individuels. Schymik (2011) souligne que, bien que 

la Commission européenne était censée intialement n’être qu’un facilitateur du 

processus, elle semble à présent être un moteur de la mise en œuvre et du déve-

loppement futur de la stratégie. Les États membres de l’UE, par le biais du Conseil 

de l’UE, sont responsables du développement politique plus vaste. Ils jouent aussi 

un rôle de coordination à bien des égards : via les domaines prioritaires du plan 

d’action (généralement coordonnées par les ministres sectoriels compétents des 

pays impliqués) ; via le suivi de la mise en œuvre du plan d’action par le Conseil ; 

et finalement via les décisions concernant le développement futur de la stratégie. 

Un groupe constitué de hauts fonctionnaires des 27 États membres de l’UE et d’un 

représentant du Comité des régions a été formé ; il consulte la Commission sur 

tous les développements majeurs. La Banque européenne d’investissement (BEI) 

est également invitée à participer aux réunions. Des points de contact nationaux 

ont été identifiés pour chacun des huit États membres impliqués dans la mise en 

œuvre de la stratégie au niveau national. On a désigné des coordinateurs pour les 

domaines prioritaires, chargés de coordonner la mise en œuvre de la stratégie via 

les projets-phares (voir tableau 1). La mise en œuvre de la stratégie par le biais 

des actions et des projets est avant tout la tâche des ministères nationaux, des 

agences publiques nationales et des organismes transnationaux. La Russie, en 

tant que seul membre non européen riverain de la mer Baltique, est impliquée 

dans la mise en œuvre de la stratégie seulement par le biais de projets spécifiques 

et via les structures régionales existantes, comme par exemple la Dimension sep-

tentrionale. Cette limitation de l’implication de la Russie au développement et à 

la mise en œuvre de la stratégie de la région de la mer Baltique est en conflit avec 

la coopération intergouvernementale existant dans la région, qui se caractérise 

par une implication équilibrée des États membres de l’UE et des autres pays. Il 
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existe cependant une grande différence, au niveau de la « dimension externe », 

entre la stratégie de la mer Baltique et l’approche adoptée par le plan d’action 

pour la stratégie de la région du Danube, dans la mesure où des pays non- 

membres de l’UE sont identifiés comme coordinateurs pour bon nombre des 

priorités (voir tableau 2).

La stratégie de la mer Baltique sera soumise à révision sous la présidence euro-

péenne de la Pologne, qui a démarré en juillet 2011, lorsque les pays et les organi-

sations régionales responsables de projets spécifiques présenteront leur rapport 

sur les résultats et les réalisations. Les premières réactions ont indiqué – proba-

blement sans surprise – que le fait de compter sur des projets pour atteindre les 

objectifs de la stratégie et pour obtenir une plus grande cohérence politique impli-

quait de relever certains défis. Mettre en place des structures de gouvernance 

complexes et répartir les tâches a pris un certain temps, amenant le Parlement 

européen à constater que la mise en œuvre de la stratégie de la mer Baltique avait 

été très lente à démarrer (PE 2010 : point 20).

Néanmoins, la Commission européenne, dans son premier compte-rendu de la 

stratégie de l’UE pour la mer Baltique, a conclu que l’expérience avait été positive 

dans l’ensemble et que l’adoption de la stratégie de la région de la mer Baltique 

et le démarrage de sa mise en œuvre avaient suscité « un intérêt politique consi-

dérable et de haut niveau » (CCE 2010h : 5). Le rapport constate certains résultats 

évidents dans la création et le financement de nouveaux projets en réponse aux 

besoins énumérés par le plan d’action, une nouvelle impulsion donnée à des 

projets déjà existants et liés aux quatre piliers, la création de nouveaux réseaux 

macro-régionaux dans des domaines autrefois dominés par des approches natio-

nales (comme pour la priorité 13 sur la surveillance maritime) et l’extension des 

réseaux dans des domaines bien établies (CCE 2010h).

Cependant, le rapport relève également un certain nombre de défis qui devront 

encore retenir l’attention. Il note, tout d’abord, que le niveau d’ambition parmi 

les acteurs nationaux, qu’ils soient politiques ou administratifs, demeure inégal. 

Il existe également des différences considérables dans les modalités de travail 

des quinze domaines prioritaires, en fonction de l’existence ou non de réseaux 

et de l’avancement des modalités de coopération sur lesquelles peut se baser 
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la mise en œuvre (CCE 2010h). Le rôle limité des autorités infra-nationales, du 

secteur privé et de la société civile, dans la mise en œuvre du plan d’action, ainsi 

que l’implication limitée de la Russie dans la préparation et l’exécution de la 

stratégie, ont été signalés comme d’importants problèmes à régler (CRPM 2010a, 

Schymik 2011, Görmar 2010). Ceci a conduit à des appels en faveur d’une plus 

grande implication des acteurs régionaux et locaux (CdR 2009) et des communau-

tés locales (PE 2010), ainsi qu’en faveur de la création d’un « forum de la société 

civile de la mer Baltique » (CESE 2009). Vu la complexité de la tâche de coordina-

tion des actions et des projets, certains coordinateurs des domaines prioritaires et 

des responsables de projets-phares ont considéré qu’il était important de trouver 

un financement d’assistance technique pour couvrir les frais de fonctionnement. 

Il a été mentionné que « l’absence d’un financement centralisé pouvait limiter le 

degré d’ambition de certains domaines et de certains projets. Cela rendait aussi la 

mise en œuvre de la stratégie plus vulnérable aux contraintes  administratives et 

aux changements de priorités politiques qui restreignent les ressources humaines 

et financières allouées à la stratégie dans diverses administrations publiques » 

(CCE 2010h : 4).

Aligner la mise en œuvre de la stratégie sur des financements déjà existants issus 

des programmes de la politique de cohésion et d’autres sources de financements 

nationaux, régionaux et de l’UE s’est révélé comme un défi majeur (CCE 2010h, voir 

aussi CRPM 2010b). Le rapport annuel sur la stratégie de l’UE pour la région de la 

mer Baltique note que « l’aptitude à engager un dialogue sur la façon de concen-

trer les financements futurs sur les objectifs de la stratégie varie bien souvent, et 

qu’il y a peu de discussion entre les responsables des différents programmes pour 

faire coïncider les projets avec leurs décisions de financement » (CCE 2010h : 4). 

On peut relever quelques exceptions, comme par exemple les programmes du sud 

et du centre de la Baltique, le programme de la région de la mer Baltique et les pro-

grammes de compétitivité de la Suède. Les deux derniers ont, en outre, « adopté 

de nouveaux critères de sélection pour donner plus de priorité encore aux projets 

qui sont ou pourraient être inclus à la stratégie, [tandis que] d’autres programmes 

ont dressé un inventaire des projets existants afin d’établir le nombre d’entre eux 

qui supportaient indirectement la stratégie » (CCE 2010h : 4). Le programme trans-

national de la région de la mer Baltique a même publié une brochure montrant 

comment  les projets financés à ce jour répondaient aux priorités de la stratégie 
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macro-régionale. Parmi les quarante-six projets cités, quinze d’entre eux sont des 

projets-phares de la stratégie (STC RMB 2010). Afin d’assurer un meilleur aligne-

ment sur les autres financements européens, le rapport annuel considère qu’« il 

faut assurer l’implication renforcée des programmes dans le processus de mise 

en œuvre, de façon à s’assurer que les meilleures solutions financières soient 

trouvées pour les priorités de la stratégie » (CCE 2010h : 4). En réponse aux fai-

blesses mentionnées précédemment, le plan d’action suggère l’établissement de 

plateformes pour inciter les dirigeants des régions à établir un dialogue constructif 

sur la mise en œuvre et le futur de la stratégie. Le rapport annuel propose aussi un 

suivi systématique et une évaluation de la stratégie – si possible par des consul-

tants indépendants – afin de nourrir le débat en cours.
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IV - Les potentiels et les défis des stratégies 
       macro-régionales en Europe : un débat

Les sections précédentes ont montré que la coopération macro-régionale en 

Europe n’était pas un phénomène nouveau, pas plus que ne l’était la prépara-

tion de stratégies et de cadres d’action pour les régions transnationales. Rien 

que dans la région de la mer Baltique, il existe de nombreux exemples de straté-

gies transnationales, préparées par Helcom et d’autres organismes intergouverne-

mentaux, bien que bon nombre d’entre eux soient de nature sectorielle. Il existe 

aussi des exemples de stratégies conjointes pour les territoires transnationaux 

qui cherchent à coordonner les politiques sectorielles aux différents niveaux du 

gouvernement, telles que la perspective VASAB et les visions territoriales transna-

tionales d’INTERREG. Néanmoins, la force de telles initiatives a sans doute aussi 

constitué leur principale faiblesse – c’est-à-dire la nature intergouvernementale de 

la coopération –, dans la mesure où elle subit constamment les bouleversements 

dans les priorités politiques des gouvernements successifs. L’approche macro-

régionale de l’UE a permis  de sortir la coopération transnationale du domaine de la 

coopération intergouvernementale et de l’introduire dans la sphère d’une gouver-

nance à multi-niveaux de l’UE, avec un rôle plus important dévolu aux institutions 

supranationales. La Commission européenne en particulier, en tant que structure 
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facilitatrice et coordonnatrice des stratégies macro-régionales, pourrait apporter 

cette stabilité qui fait souvent défaut à la coopération intergouvernementale.

L’approche macro-régionale a sans aucun doute permis de revitaliser le processus 

de coopération transnationale dans la région de la mer Baltique. Elle a fourni aux 

acteurs nationaux et européens une plateforme de discussion pour déterminer les 

actions que les groupes de pays riverains de la région de la mer Baltique devraient 

entreprendre au bénéfice de la macro-région dans son ensemble, ainsi que les 

actions visant à intégrer les différents impacts des politiques sectorielles de l’UE. 

Tout débat sur les problèmes devant être « hissés » au niveau macro-régional 

est le bienvenu, dans la mesure où il est largement admis que la gouvernance, 

l’élaboration des politiques publiques et la mise en œuvre de la stratégie au sein 

des frontières administratives présentent des lacunes considérables, quand il faut 

régler des relations fonctionnelles entre les territoires. Comme l’ont fait remarquer 

Allmendinger et Haughton (2009), des « espaces malléables aux frontières floues » 

impliquent pour les acteurs de devoir travailler dans des cadres protéiformes et 

de plus en plus selon des méthodes flexibles et spécifiques. Bien que théorique-

ment cela s’annonce très prometteur, il subsiste de nombreux défis pratiques 

et des tensions inhérentes à une telle approche flexible de la stratégie macro- 

régionale. Tour à tour, quatre de ces défis seront discutés. Ils traduisent la tension 

qui existe entre la volonté de la stratégie de  régler la question des relations fonc-

tionnelles et l’implication politique des acteurs, plutôt concentrés sur leurs ter-

ritoires administratifs. La priorisation est un autre défi d’envergure pour les 

processus de conciliation. La mise en place d’une gouvernance complexe et le 

besoin d’assurer un engagement politique sur le long terme constituent deux 

autres de ces défis qu’auront à relever les stratégies macro-régionales.

4.1. Les géographies fonctionnelles contre les réalités politiques

Le débat sur les interrelations territoriales et fonctionnelles se trouve au cœur des 

stratégies macro-régionales pour la région de la mer Baltique et pour la région 

du Danube. Cela implique que les géographies varient en fonction des questions 

soulevées. Les problèmes environnementaux, par exemple, auront une portée 

géographique différente de la géographie économique ou de la géographie des 

transports. Alors que cela semble convaincant en théorie, la proposition de décider 
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des réponses et des actions politiques sur base d’une « approche géographique 

flexible » nécessite encore qu’on s’intéresse à la dimension politique des prises 

de décision. En effet, comme nous le rappelle Stocchiero (2010b : 11), tandis 

que « les macro-régions naturelles ne présentent aucune dimension administra-

tive ou politique, interne ou externe, ce n’est pas le cas de la stratégie de l’UE 

pour les macro-régions. Même si la stratégie est élaborée sur base de fonction-

nalités, les conditions politiques sont toujours prégnantes, et en particulier dans 

la dynamique des relations internes et externes ». 

Définir une macro-région et la portée géographique des questions macro-

régionales nécessite des analyses multidimensionnelles incluant de nombreux 

types de données territoriales, dans la mesure où il faut tenir compte de questions 

économiques, sociales, environnementales et de la mobilité. Pourtant, les données 

sur les relations fonctionnelles et les flux ne sont généralement pas directement 

disponibles et ces lacunes dans la disponibilité des données empêchent une 

vision globale des relations fonctionnelles entre les territoires. Il y a aussi géné-

ralement davantage et de meilleures données disponibles pour certains secteurs 

et certains types de flux – tels que les mobilités circulaires – que pour d’autres. 

On dispose, par exemple, généralement peu d’informations sur les liens entre 

les universités et les entreprises en termes de circulation des connaissances et 

autres. De plus, les liens fonctionnels entre les territoires – et donc les questions 

qui pourraient bénéficier de réponses macro-régionales – ne sont pas statiques, 

mais fluctuent avec le temps en réponse aux tendances économiques, sociétales 

et environnementales. Mais évaluer de tels changements futurs est complexe, en 

particulier pour les macro-régions.

Néanmoins, bien qu’il soit sans aucun doute fondamental de bien comprendre les 

relations fonctionnelles qui existent entre les territoires, pour nourrir la logique et 

l’agenda de la coopération au niveau macro-régional, ce qui l’est probablement 

davantage, c’est l’engagement politique à travailler de concert à ce niveau. Après 

tout, comme en conclut Perkmann (2003 : 157), dans son analyse des régions 

transfrontalières en Europe, « peu importe qu’une région transfrontalière se 

construise sur des points communs d’ordre culturel ou ethnique, sur un contexte 

historique commun, sur une interdépendance fonctionnelle ou sur de simples 

intérêts communs ; c’est le processus de construction qui compte ».
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Dans le cas de la stratégie de l’UE pour la région de la mer Baltique, le défi pour le 

processus de construction et d’assurance d’un engagement politique réside dans  

l’implication de la Russie. La Russie est clairement un acteur-clef d’un point de vue 

fonctionnel et territorial dans la région de la mer Baltique. Mais elle n’a, semble-

t-il, pas joué un rôle central dans le développement de la stratégie et elle n’est 

impliquée que de façon marginale dans sa mise en œuvre. L’objectif du dévelop-

pement de la stratégie a sans conteste été la dynamique interne de l’intégration 

de l’UE, en relation avec la coopération entre les institutions européennes et les 

États membres de l’UE, négligeant en cela sa dimension externe. On peut craindre 

que la stratégie de l’UE ne se mette en travers des formes de coopération inter-

gouvernementale déjà en place autour de la mer Baltique, dans la mesure où elle 

présente « un manque de vision sur la façon de travailler avec la Russie dans les 

années à venir » (Bengtsson 2009 : 8). Il y a peu de références à la politique de la 

Dimension septentrionale (qui est conjointement menée, depuis 1999, par l’Union 

européenne, la Norvège, l’Islande et la Fédération de Russie) dans la stratégie de 

l’UE pour la région de la mer Baltique. Il serait donc nécessaire de réconcilier l’ap-

proche fonctionnelle de la région des stratégies macro-régionales avec la réalité 

politique de l’UE et de ses voisins, pour garantir une coopération macro-régionale 

durable dans cette zone.

4.2. Les priorités de la coopération

Le processus de préparation d’une stratégie transnationale et d’identification 

des priorités d’actions implique de relever un certain nombre de défis, et ce, pas 

uniquement parce que l’analyse des interdépendances fonctionnelles est com-

promise par le manque de données. Les prises de décision consensuelles sont 

confrontées à la difficulté considérable qu’il y a à concilier les visions d’un grand 

nombre d’acteurs différents. Healey (2007) a pu déterminer différentes phases du 

processus de formation des stratégies dans des configurations institutionnelles 

complexes, en commençant par le filtrage d’idées, la priorisation et l’encadrement 

de la stratégie. Elle suggère que la stratégie ne pourra mobiliser les forces néces-

saires à un soutien durable de ses acteurs, que si elle est suffisamment ciblée et 

convaincante. Cela permettrait à la stratégie d’avoir un potentiel de « force trans-

formative », ce qui implique un recalibrage des visions des principales parties 

prenantes, une certaine institutionnalisation des approches et des structures 
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de coopération et l’établissement de nouvelles « communautés de pratiques » à 

l’échelle macro-régionale.

Déterminer les problématiques pour la coopération implique inévitablement 

des luttes pour la priorisation des intérêts, des droits et des sujets de revendi-

cation politique. Dès lors, le filtrage est un processus crucial , parce que si les 

stratégies doivent inspirer et motiver tout un éventail d’acteurs sur une longue 

période de temps, elles se doivent d’être autre chose qu’un simple conglomérat de 

problèmes et de revendications. Qui plus est, l’expérience des programmes trans-

nationaux INTERREG a montré que de larges cadres  avec des priorités de finan-

cement très générales aboutissaient rarement à des projets vraiment significatifs 

pour la macro-région (Panteia et al. 2010). Il est, par conséquent, important que 

les priorités politiques et les actions soient spécifiques à la macro-région et ne se 

contentent pas de copier les objectifs des politiques européennes. En se concen-

trant exclusivement sur les problèmes de portée transnationale où il y a une réelle 

valeur ajoutée à passer au niveau supérieur plutôt que de s’arrêter à l’échange 

d’expériences ou à la mise en commun de la force politique, on peut déterminer 

les deux types de problèmes transnationaux suivants :

• les problèmes qui ne sont pas traités de manière appropriée au sein d’un 

pays ou par des États-nations agissant seuls,

• les problèmes dont les États-nations agissant seuls ne pourraient pas 

s’occuper de façon satisfaisante dans le futur à cause des changements de 

conditions-cadres (politiques, économiques, environnementales, sociales 

ou autres).

Il y a probablement beaucoup moins de problèmes qui peuvent être traités 

utilement au niveau transnational que ne le suggèrent les longues listes d’actions 

et de projets visés par les stratégies de la région de la mer Baltique et de la région 

du Danube, et auxquelles on a reproché d’être « trop vastes, trop complexes et pas 

suffisamment ciblées » (Schymik et Krumrey 2009 : 3). Pour l’instant, les plans 

d’action pour la région de la mer Baltique et pour la région du Danube énumèrent 

toute une série de questions d’intérêt commun, en plus de celles qui requièrent clai-

rement une coopération transnationale, parec que des pays individuellement ne 

pourront pas relever avec succès ces défis. Dans la liste des projets de la stratégie 
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de la mer Baltique16, les exemples de tels problèmes transnationaux sont ceux liés 

à la pollution maritime dans la mer Baltique. En comparaison, d’autres projets-

phares, tels que ceux visant à « créer un réseau de villes et de villages durables » 

ou ceux concernant la « santé : la prévention contre les méfaits de l’alcool et de la 

drogue auprès des jeunes » ne sont pas spécifiques à la macro-région.

Recadrer les priorités sur celles qui ont une vraie signification macro-régionale 

est un processus politique complexe et ardu,  mais il est crucial si l’on veut que 

les stratégies macro-régionales de l’UE aient un impact durable. Il y a toujours un 

danger que « la Commission, en essayant de rendre justice au plus grand nombre 

d’intérêts et d’acteurs possibles, soit sur le point de poser une nouvelle étiquette 

sur une coopération déjà existante, perdant ainsi de vue la motivation première 

de la stratégie, qui est de raviver la coopération stagnante de la mer Baltique 

au moyen d’une stratégie claire, coordonnée et basée sur l’action » (Schymik et 

Krumrey 2009 : 3). Bengtsson (2009 : 6) appelle cela le « défi d’efficience » des 

stratégies macro-régionales de l’UE. Alors que, d’une part, la stratégie devrait 

répondre aux besoins précis de tous les acteurs pour garantir leur engagement 

dans le projet, d’autre part, « on doit, au nom de l’efficience, restreindre le champ 

de la stratégie et concentrer l’énergie politique disponible sur un petit nombre de 

tâches spécifiques » (ibid.).

4.3. Des dispositifs de gouvernance complexes

Les stratégies macro-régionales de l’UE tentent d’atteindre une coordination à 

trois dimensions : horizontalement (entre les politiques sectorielles), verticale-

ment (entre les différents niveaux de la gouvernance, de l’UE au niveau régional 

ou local) et géographiquement (par-delà les frontières administratives). Cette 

quête de coordination vient en réponse aux attentes liées à l’objectif de cohésion 

territoriale, mais n’a rien de nouveau. En effet, le Schéma de développement de 

l’espace communautaire (SDEC) (CDS 1999) et son successeur l’Agenda territo-

rial de l’Union européenne (Ministres européens 2007) encourageaient déjà à 

une meilleure coordination politique, mais leur impact fut sans doute limité par la 

nature intergouvernementale de leur préparation et de leur application.

16 Pour un apercu des projets-phares de la région de la mer Baltique, voir http://ec.europa.eu/regional_policy/
cooperation/baltic/priority_en.htm
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Les « coûts d’un manque de coordination » (Robert et al. 2001) des impacts ter-

ritoriaux des politiques sectorielles de l’UE ont constitué une composante impor-

tante dans le débat sur une approche coordonnée européenne du développement 

territorial ou, comme on dit aujourd’hui, de la cohésion territoriale. Néanmoins, 

la coordination a aussi un prix, vu la complexité des dispositifs de gouver-

nance nécessaires à la mise en œuvre des stratégies macro-régionales. Le coût 

de la coordination s’exprime déjà à travers les demandes pour un budget d’as-

sistance technique visant à soutenir le travail effectué sur les stratégies macro-

régionales de l’UE, bien que l’on s’attende à ce que les économies engendrées par 

une meilleure coordination dépassent de loin son coût.

La construction de la coordination à deux niveaux (avec la Commission cherchant 

une responsabilité globale, alors que les différents États membres sont respon-

sables des différents domaines prioritaires et en réponse aux différentes « portées 

géographiques » des différents problèmes) engendre un réseau complexe de 

relations institutionnelles. On a argué du fait que rendre chaque État membre 

responsable d’une ou de plusieurs actions prioritaires était, « en théorie, une 

approche intelligente, mais (qu’)en pratique, elle serait probablement très difficile 

à accomplir » (CESE 2009 : § 3.9). La raison en est que « chaque État membre 

devra coordonner des actions sur la macro-région et entre de multiples Directions 

Générales » (ibid.). C’est une tâche considérable qui requiert des ressources et un 

personnel aguerri aux politiques de l’UE et à la diplomatie, ce que n’ont pas tous 

les pays de façon égale. Bengtsson (2009) s’est inquiété du fait que des dispositifs 

de gouvernance aussi complexes pourraient conduire à un déséquilibre de l’impli-

cation des pays dans la stratégie, certains y occupant une place plus centrale que 

leurs voisins. Si l’on se base sur la liste des coordinateurs des domaines priori-

taires pour les stratégies de la mer Baltique et de la région du Danube, certains 

pays semblent en effet jouer un rôle plus prééminent que d’autres (voir tableaux 

1 et 2). Un tel déséquilibre fait courir le risque que le programme de la coopéra-

tion macro-régionale soit contrôlé par une poignée d’acteurs puissants, au lieu 

d’être le fruit d’un effort collectif sur lequel repose le succès de toute approche 

macro-régionale.

Les prises de décisions politiques dans les systèmes de gouvernance à multi-

niveaux de l’UE dépendent d’un processus impliquant une négociation continue 
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entre les gouvernements et les autres acteurs, à différents niveaux territoriaux. 

Jusqu’ici, on s’était concentré sur les niveaux supranationaux (UE) et nationaux 

des stratégies macro-régionales de l’UE, mais des appels ont été lancés pour que 

les niveaux locaux et régionaux, ainsi que des acteurs non-gouvernementaux, y 

soient davantage impliqués. Cela rendrait les dispositifs de gouvernance plus 

complexes encore, ce qui risquerait d’enliser la mise en œuvre des stratégies macro- 

régionales sous des considérations administratives, à moins que des modèles de 

coordination plus efficaces ne voient le jour. En plus des tensions liées à l’impli-

cation d’un grand nombre d’acteurs, tout en s’attachant à une gestion efficace, la 

complexité des dispositifs de gouvernance des stratégies macro-régionales repré-

sente  aussi un défi pour l’obtention de résultats visibles sur une courte période de 

temps, ce qui aura son importance dans la démonstration de leur valeur ajoutée et 

la garantie d’un soutien politique et communautaire continu.

4.4. Le potentiel de transformation

L’intérêt et le succès à long terme d’une stratégie collaborative sont déterminés 

par ce que Healey appelle son « potentiel de transformation » (2007). À un moment 

ou l’autre, une stratégie doit mener à des changements institutionnels en générant 

de nouvelles pratiques ou en modifiant les pratiques existantes par de nouvelles 

façons de « faire sens ». Elle doit inciter la mise en place de nouveaux réseaux 

politiques et mener à l’adaptation de ceux déjà en place. Ainsi, bien que les stra-

tégies macro-régionales de l’UE aient été établies avec l’intention de ne pas créer 

de nouvelles institutions, elles pourront néanmoins, à un moment donné, générer 

des changements institutionnels, capables de mieux supporter leurs objectifs et 

leurs actions. De tels changements institutionnels auront probablement aussi un 

impact sur la question des instruments et des outils de leur mise en œuvre. 

Dans la région de la mer Baltique, traditionnellement marquée par un grand 

nombre d’institutions transnationales, le développement de la stratégie macro-

régionale et les structures de gouvernance qui sont nées de sa mise en applica-

tion ont, selon Schymik (2011), déjà mené à des discussions sur la nécessité de 

réviser certaines structures existantes, telles que le Conseil des États de la mer 

Baltique (CEMB). Dans la région du Danube, qui présente un nombre plus restreint 
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de structures transnationales, on a instauré en 2009 le « Conseil des régions et des 

cités du Danube », pour renforcer la coopération interrégionale et intermunicipale, 

comme le rapporte Schymik (2011).

La décision de ne pas octroyer de fonds additionnels aux stratégies macro-

régionales de l’UE a été sans aucun doute déterminante pour leur assurer un plus 

grand soutien communautaire et empêcher un « conflit de répartition » (Stocchiero 

2010a : 7). Après tout, comme Bengtsson (2009 : 7) l’a fait remarquer, « la logique 

de base de la stratégie est de distinguer une partie de l’UE et de la traiter de façon 

particulière, sur base de besoins spécifiques de protection et de développe-

ment. Un tel effort requiert néanmoins la solidarité de tous les membres de l’UE 

et pas seulement celle des États riverains de la mer Baltique ». Pour s’assurer 

d’un soutien communautaire continu, les stratégies macro-régionales devront 

démontrer qu’elles peuvent effectivement « apporter une plus-value correspon-

dant au discours qui les sous-tend » (Bengtsson 2009 : 6).

Cependant, la nécessité de montrer rapidement les résultats à la coopération 

macro-régionale a été compliquée par le besoin de coordonner différentes 

sources de financement. Il y a eu de nombreuses demandes pour qu’on alloue des 

ressources supplémentaires au soutien de la coordination de l’action macro-

régionale et pour mieux aligner les programmes de financement de l’UE actuels 

sur la mise en œuvre de projets-phares. Le Comité économique et social a, par 

exemple, précisé qu’« à moins qu’on ne s’engage à procurer des ressources finan-

cières adéquates aux initiatives de la stratégie de la région de la mer Baltique, on 

court le risque de compromettre toute la stratégie, en la rendant incohérente et 

diffuse, et de perdre l’engagement des parties prenantes des États membres. (...) 

La mise en œuvre effective de la stratégie de la mer Baltique nécessite qu’on lui 

octroie un budget spécifique, de façon à éviter qu’elle ne devienne autre chose 

qu’un simple discours politique n’ayant pas tenu ses promesses » (CESE 2009 : 

§ 3.7). On a aussi suggéré que l’approche macro-régionale soit pris en compte 

dans les réformes des politiques sectorielles de l’UE. Le Parlement européen a, par 

exemple, recommandé que « les réformes de la PAC [Politique agricole commune] 

et de la PCP [Politique commune de la pêche] soient faites de manière à contribuer 

à atteindre l’objectif d’un environnement durable pour la zone de la mer Baltique » 

(PE 2010 : point 42).
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Dans la discussion sur l’alignement des fonds de l’UE sur les stratégies macro-

régionales, les programmes de coopération territoriale transnationale (INTERREG 

IVB) reçoivent une attention particulière (Dubois et al. 2009 ; Stocchiero 2010a ; 

Görmar 2010). Néanmoins, rapprocher les programmes INTERREG des stratégies 

macro-régionales nécessiterait des ajustements considérables à l’organisation 

actuelle. Alors que la zone du programme INTERREG dans la région de la mer 

Baltique est largement identique à la macro-région, la région du Danube est, elle, 

couverte par deux programmes transnationaux. De plus, l’approche régionale 

fonctionnelle des stratégies macro-régionales n’est pas facilement conciliable 

avec la délimitation rigoureuse des zones de programme INTERREG, où les fron-

tières de la coopération doivent répondre à des critères d’éligibilité pour recevoir 

un financement du Fonds européen de développement régional. 

Aligner les politiques de l’UE et leurs instruments sur les besoins des stratégies 

macro-régionales implique incontestablement de nombreux changements, en par-

ticulier à cause de la complexité inhérente aux négociations budgétaires de l’UE. 

Cependant, si l’approche intégrée et coordonnée des macro-régions pouvait mener 

à la réforme des politiques et du cadre budgétaire de l’UE, alors leur pouvoir de 

transformation serait démontré de façon convaincante.
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Réflexions conclusives :
les macro-régions européennes sont-elles un modèle pour 
une gouvernance territoriale européenne ?

Les stratégies macro-régionales de l’UE introduisent un nouveau niveau de gou-

vernance dans « les nombreux instruments de la coopération transfrontalière mul-

tilatérale déjà en œuvre dans l’UE et dans l’espace européen élargi » (Dangerfield 

2009 : 3-4). La coopération transnationale a vu le jour, dans le contexte de 

l’intégration européenne, dans le but de régler « les problèmes intermé-

diaires » auxquels ne s’intéressaient ni les perspectives nationales et régionales 

(généralement centrées sur des problèmes internes aux frontières des territoires 

nationaux), ni les perspectives européennes (fortement axées, depuis la fin des 

années 1980, sur l’intégration européenne dans son ensemble). Bien que les pro-

grammes INTERREG visaient explicitement le soutien à la coopération au-delà 

des frontières administratives nationales, ils ont souvent été critiqués pour avoir 

créé des frontières additionnelles en délimitant les zones du programme de 

coopération (puisque seuls les acteurs situés dans les zones de programmation 

sont éligibles aux fonds européens et coopéreront par conséquent ensemble). 

L’approche flexible et ciblée que proposent les stratégies macro-régionales de l’UE 

pour prendre en charge les connexions fonctionnelles entre les territoires devrait, 

par conséquent, être la bienvenue.



50 - Mer Baltique, DanuBe et stratégies Macro-régionales : un MoDèle De coopération transnationale Dans l’ue ?

Pourtant, le défi qui se profile consiste maintenant en la mise en œuvre des straté-

gies macro-régionales et leur performance sur le long-terme. Les nouveaux instru-

ments de la coopération doivent montrer leur valeur ajoutée en fournissant un 

cadre stratégique aux actions menées par un mélange divers d’acteurs, de poli-

tiques coordonnées et de différentes sources de financement à tous les échelons 

de gouvernance. Ce ne sera pas une mince affaire et leur succès dépendra de la 

façon dont seront abordés les principaux défis auxquels seront confrontées les 

macro-régions.

Dans tous les cas, l’enthousiasme actuel pour les stratégies macro-régionales de 

l’UE ne signifie pas forcément qu’il s’agisse là d’un instrument adéquat pour toutes 

les parties de l’Europe. La justification argumentée d’une coopération transnatio-

nale est la base nécessaire au processus de construction de la stratégie et elle est 

essentielle pour garantir un engagement à long-terme des partenaires impliqués. 

Après tout, la coopération macro-régionale est complexe et elle prend du temps, 

comme l’ont montré certaines expériences récentes. Elle ne pourra réussir que là 

où il y a une valeur ajoutée claire à faire remonter les réponses et les actions poli-

tiques au niveau macro-régional. Pourtant, même si l’approche macro-régionale 

telle qu’elle est mise en œuvre actuellement dans les régions de la mer Baltique 

et du Danube ne convient pas à toute l’Europe, on peut sûrement tirer des leçons 

utiles de la coordination des politiques, dans le système européen de gouver-

nance à multi-niveaux, dont la portée est plus vaste.
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Mer Baltique, Danube et stratégies macro-régionales : 
un modèle de coopération transnationale dans l’UE ?
Dans le contexte de l’intégration européenne, la coopération transnationale est 

née pour répondre aux « questions intermédiaires » qui ne semblaient concerner 

ni les perspectives nationales ou régionales (qui s’attachent traditionnellement 

aux problématiques internes au sein des frontières des territoires nationaux), ni 

les perspectives européennes (fortement axées, depuis la fin des années 1980, sur 

l’intégration européenne dans son ensemble). Ce texte passe en revue les expé-

riences menées à ce jour, dans le cadre des stratégies macro-régionales de l’UE 

pour la région de la mer Baltique (2009) et pour la région du Danube (2010). Il 

discute des différences avec les autres formes de coopérations transnationales. 

La force des stratégies macro-régionales de l’UE est souvent considérée comme 

venant du haut niveau d’engagement politique et de l’implication des institu-

tions européennes et nationales dans leur développement et leur mise en oeuvre. 

Néanmoins, les dispositifs de gouvernance complexes présentent des défis 

majeurs, tout comme la faiblesse de l’implication des acteurs infra-nationaux et 

non communautaires. Les stratégies macro-régionales pour la région de la mer 

Baltique et la région du Danube seraient les premières bénéficiaires d’un classe-

ment prioritaire des actions communes proposées, qui permettrait de mettre en 

évidence la valeur ajoutée du travail macro-régional. Les prochaines étapes seront 

déterminantes pour mesurer leur valeur en tant qu’instruments de la gouvernance 

territoriale de l’UE et pour assurer leur pérennité par un engagement politique sur 

le long terme, et en particulier leur éligibilité dans le cadre de la future période de 

programmation de la politique de cohésion.
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